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SECTION I : Présentation du projet

PARTIE I : Analyse de la situation

Introduction

1. Pays enclavé situé au cœur de l'Afrique de l’Ouest et couvrant une superficie de 274 200 km2, le Burkina Faso compte parmi les pays les plus pauvres du monde. Son PIB par habitant est chiffré à 564 dollars US (FMI, 2009) et environ 72 % de sa population vit de moins de 2 dollars par jour.  Dans le Rapport sur le développement humain publié par le PNUD en 2007, le Burkina Faso se classait 107ème sur 108 pour l'Indice de la pauvreté humaine. Dans le Rapport 2010, il se classait 161ème sur 169 pour l'Indice du développement humain (IDH). La population en 2009 était estimée à près de 15,3 millions d'habitants. Elle enregistrait un taux de croissance de 3.1 % et une densité démographique de 57/km2, concentrée surtout dans le centre et le sud du pays. Les taux d'alphabétisation sont très faibles – particulièrement pour les femmes en milieu rural, comme l'est également l'espérance de vie.

Figure 1. Situation géographique du Burkina Faso en Afrique de l'Ouest
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2. Le Burkina Faso est un État séculier et ethniquement intégré. On y trouve soixante groupes ethniques comptant une population de plus de 10 000 habitants. Chaque groupe ethnique possède sa propre culture et ses propres traditions. Dans de nombreux cas, les autorités traditionnelles y exercent toujours un pouvoir dans le domaine. La production artisanale du pays est diversifiée et présente un degré élevé de sophistication esthétique et artistique. Son apport à l'économie du pays est grandissant. L'économie du Burkina dépend en très grande partie de ses ressources naturelles. Le tiers du produit intérieur brut provient de l'agriculture (sorgho, mil, maïs et riz). L'agriculture de subsistance occupe plus de 80 % de la population rurale, tandis que les cultures de rente comme le coton sont de plus en plus pratiquées sur des terres familiales et communales dans le sud, l’est et l’ouest du pays. Un élevage limité de bétail et de petit cheptel est pratiqué de façon sédentaire au sein de chaque communauté, mais le commerce du bétail est dominé par les Peuls, un peuple pastoral et nomade. Le pays est entouré de pays sahéliens, soit le Mali et le Niger, et de pays côtiers, soit la Côte d'Ivoire, le Ghana, le Togo et le Bénin (Figure 1). De par sa situation, Ouagadougou, la capitale, est une plaque tournante de commerce et d'échanges pour la région entière. Des travailleurs migrants vivant en Côte d'Ivoire et dans d'autres pays voisins, ainsi que le tourisme (associé à la chasse et à in intérêt écologique croissant), représentent des revenus importants, surtout dans des villages ruraux.

3. Le climat burkinabè se caractérise par deux saisons extrêmes : des pluies abondantes, particulièrement dans les régions centrale et méridionale, de mai à septembre, suivies d'une saison très sèche, dominée par l'harmattan, un vent tenace soufflant du désert, d'octobre à avril. Le gradient climatique entre les plaines sahéliennes du nord, les savanes arborées du sud, et les forêts restantes de la région soudano-guinéenne donne lieu à une grande variété d'écosystèmes, lesquels abritent 2 394 espèces de faune et 1 407 espèces de flore (Stratégie nationale et plan d'action en matière de diversité biologique, 1999) (voir les cartes du Projet pour plus d'informations sur la végétation et l'utilisation des sols). Pendant les pluies saisonnières les plaines et savanes se transforment en chapelets de marécages et de zones humides d'importance critique pour des oiseaux et mammifères migratoires. Seuls deux cours d'eau coulent en permanence dans le pays : le Mouhoun à l'ouest, et le Comoé au sud. Ces rivières aux nombreux méandres, et les lagons qui y sont associés, forment de riches écosystèmes aquatiques qui abondent en poissons et mollusques –sources importantes de protéines pour les communautés riveraines. Les forêts galeries qui s'étendent le long de ces rivières forment des refuges importants pour la faune sauvage et représentent des écosystèmes d’une extraordinaire diversité biologique. Même si la topographie du pays n'est pas variée, ses paysages naturels et ruraux sont fort attractifs, et les nombreuses caractéristiques culturelles et historiques qui y surprennent le visiteur sont véritablement fascinantes. 

4. Le présent projet FEM vise à renforcer les actions de conservation dans le bassin versant du Mouhoun supérieur, plus particulièrement dans quatre forêts classées et un parc national, par un effort concerté de la part des populations et des autorités locales (municipalités et l'Office national des aires protégées (OFINAP)). L’objectif du projet est de gérer les zones tampons de manière durable, protéger ce qui reste des forêts originales (y compris les forêts sacrées) et établir des forêts communales pour le combustible, le bois, et les produits forestiers non ligneux (PFNL). Les actions du projet aboutiront à (i) moins de pression sur les ressources protégées, (ii) une meilleure prise de conscience en matière de conservation, (iii) un usage durable de la biodiversité dans les zones tampons et (iv) une amélioration des moyens de subsistance des communautés participantes grâce à l'utilisation durable de leurs ressources.

Contexte et signification globale

Contexte environnemental

5. Le Burkina Faso doit sa biodiversité globale à deux éléments essentiels. Le premier tient aux gradients bioclimatiques qui caractérisent le pays et créent les bases pour des types variés de végétation et d'importantes migrations de la faune, notamment d'oiseaux et de mammifères. Le second est dû au fait que, malgré un faible degré d'endémisme, le pays abrite toujours, principalement dans ses complexes protégés les plus importants, des populations viables de plusieurs espèces emblématiques de faune africaine de grande taille, qui ont pratiquement disparu du reste de l'Afrique de l'Ouest. Les écosystèmes terrestres du pays (couvrant plus de 90 % de sa superficie) et les écosystèmes aquatiques s'étendent sur deux biomes clés, le sahélien et le soudanien, et embrassent trois grandes zones climatiques.
 La végétation est composée principalement de steppes à buissons et arbustes épineux, ainsi que de différents types de savanes (y compris des savanes et des forêts claires). Différentes savanes existent à travers le pays, mais les forêts y sont éparses (29 % de la couverture des sols) et concentrées essentiellement dans le sud du pays.

                              Figure 2. Zones agro-écologiques du Burkina Faso
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6. Le Burkina Faso peut être divisé en deux grandes zones agro-écologiques : les zones sahélienne et soudanienne. Ces dernières peuvent à leur tour être subdivisées en quatre zones secondaires : sahélienne, subsahélienne, soudanienne nord et soudanienne sud. 
· La zone sahélienne stricte occupe la partie extrême nord du pays, où la pluviosité est de 200 à 500 mm par an. Cette zone occupe 11 % du pays. La densité démographique y est d'environ 5 habitants au km2. Cette région est consacrée principalement à l'élevage extensif. Le système de production y a tendu à évoluer vers un agro-pastoralisme plus ou moins sédentaire, bien que la transhumance pastorale soit encore pratiquée. Cette zone se caractérise par une perte importante de couverture de végétation arborée et herbacée.

· La zone subsahélienne forme un espace de transition entre les zones soudanienne nord et sahélienne stricte. La pluviosité annuelle y est de 600 à 750 mm. Elle abrite 19 pour cent de la population et sa densité démographique y varie de 36 à 50 habitants au km 2. De fortes pressions démographiques ont entraîné l'abandon des pratiques de mise en jachère traditionnelles ainsi qu'une contraction des pâturages, occasionnant des conflits entre les agriculteurs et les éleveurs. La production de céréales sans l'apport d'engrais y a également réduit la fertilité du sol.

· La zone soudanienne nord couvre la partie médiane du pays et la pluviosité y varie de 600 à 900 mm par an. Cette zone représente 34 pour cent de la superficie et 50 % de la population du pays. C'est là que les densités démographiques sont les plus importantes. Les sols est les conditions agro-climatiques y sont moins favorables à l'agriculture que dans la zone mentionnée plus haut. Les systèmes de production y sont restés traditionnels et portent essentiellement sur des cultures vivrières, dominées par le sorgho et le mil et ne faisant que très peu appel aux engrais.

· La zone soudanienne sud enregistre une pluviosité annuelle supérieure à 900 mm. C'est la région qui reçoit le plus de pluies. Elle occupe 36 % du territoire et sa densité démographique est de 20 habitants par km2 en moyenne. Elle constitue aussi une zone de destination pour des migrants, essentiellement mossis et peuls, venant d'autres régions du pays.

7. Il ressort de la Stratégie nationale et du plan d'action en matière de diversité biologique (SNPADB) que le Burkina Faso compte non moins de 3 801 espèces, dont 2 394 espèces fauniques et 1 407 espèces végétales. Parmi elles, 0,3 % sont endémiques au pays et 1,4 % sont jugées menacées. Les mammifères représentés par 128 espèces au Burkina Faso, comprennent des buffles, plusieurs espèces d'antilopes (coba, bubale,  cobes, ourebi), des éléphants (Loxodonta africana), des phacochères, des babouins, des céphalophes  du lycaon, le lion (dont environ 300 sillonneraient le W-Arly-Pendjari, ou « WAP », complexe transfrontalier d'aires protégées) et la gazelle Dorcas. Il convient de noter que le Burkina Faso abrite la plus forte population d'éléphants de l'Afrique de l'Ouest sahélienne (environ 3 000). Les données concernant la menace qui plane sur les différentes espèces sont insuffisantes, mais on considère que certaines espèces, dont l'oryx et le guépard, ont disparu du pays. La population des girafes y a également chuté et pourrait avoir disparu complètement du Burkina Faso.
 Par contre, la diversité aviaire est exubérante, et plus de 350 espèces d'oiseaux vivent au Burkina Faso, sur un total de 600 qui peuvent y être observés (SNPABD ; Bouché et al., 2003). 

Menaces, causes profondes et impacts

8. Malgré les richesses de la nature au Burkina Faso et l’importance de ces richesses pour ses habitants et leurs voisins, la biodiversité du pays est menacée par un certain nombre de facteurs, notamment l'évolution de l'utilisation des sols, la perte d'habitats, et la surexploitation de ressources. Par ailleurs, le changement climatique, qui selon certains des scénarios les plus probables aboutira à un climat plus chaud et plus sec, tendra également à exacerber la perte d'espèces et d'habitats. Dans la région du Mouhoun, ces menaces présentent des traits spécifiques, comme on l'expliquera plus loin.
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9.  Menaces spécifiques pour la biodiversité dans la zone du projet  (Boucle du Mouhoun). Depuis quelques dizaines d'années, les pratiques agricoles traditionnelles cèdent le pas à des méthodes plus intensives dans plusieurs parties du pays, et sont remplacées par des cultures de rentes, particulièrement le coton, la noix de cajou et la canne à sucre, surtout sur les sols plus riches de l'ouest et du sud du pays. Comme cela se produit le plus souvent, les changements de ce type affectent les paysans, augmentent les pressions sur les ressources naturelles restantes, réduisent la taille des forêts résiduelles, affectent leur structure et leur composition, diminuent le gibier, et rapetissent constamment les fragments de forêt. Lorsque les forêts galeries reliant ces espaces forestiers sont détruites, les forêts résiduelles amorcent un glissement inéluctable vers la dégradation d'écosystèmes et la perte de biodiversité. Les menaces qui affectent le plus les ressources liées à la biodiversité au Burkina Faso se résument sous trois catégories :

Habitat/utilisation des sols

· L'intrusion d'activités agricoles dans les forêts. Celles-ci sont progressivement détruites pour être remplacées par des herbages et des pâturages. De grandes superficies de forêts sont perdues chaque année. Avec l'expansion des cultures de rapport et l'accroissement de la population rurale, la demande en terres agricoles ne fait qu'augmenter, ce qui exacerbe d'autant les pressions sur les forêts restantes et les aires protégées. S'il est vrai que dans certaines régions, des terres restent généralement disponibles pour l'agriculture, les sols des forêts sont jugés plus riches que les autres, de sorte que leur conversion en terres de culture est considérée comme avantageuse. En cas de contrôles insuffisants, les forêts sont systématiquement abattues, leur bois est converti à d'autres usages ou brûlé, et de nouvelles cultures y sont semées. L'expansion des communautés a accru la demande en terres. Les forêts restantes et les aires protégées, qui sont perçues  comme biens « communaux », sont envahies pour en tirer du bois de feu et du bois de construction pour les maisons et implantations humaines. 

· Les feux de brousse sont déclenchés par des causes à la fois naturelles et anthropogènes. Les causes principales en sont la culture sur brûlis, qui constitue toujours la forme prédominante d'agriculture dans les campagnes, la chasse, et le renouvellement de pâturages. Comme ils sont plus fréquents que les feux de brousse naturels, les feux de brousse anthropogènes font planer une menace constante sur les forêts restantes des zones de savane du pays entier. Ces incendies sont provoqués pour une diversité de raisons : (a) des chasseurs brûlent de l'herbe pour débusquer de petits animaux, (b) des éleveurs allument des feux afin de faire pousser de l'herbe nouvelle pour leurs troupeaux, (c) des paysans procèdent à des brûlages préventifs pour protéger leurs champs, leurs bosquets et leurs propres personnes contre des carnivores ; et (d) des paysans produisent des cendres pour fertiliser des sols de faible rendement. Quelles que soient les raisons des feux de brousse, ils menacent les forêts de la savane, affectant les herbes, arbustes et végétations de sous-étage, déciment la faune sauvage, détruisent la microbiologie des sols et, à terme, pourraient détruire la forêt complètement. À mesure que la taille des forêts restantes diminuera et que leur structure sera plus ouverte, elles deviendront les proies faciles de feux de brousse incontrôlés qui en compromettront la viabilité écologique à long terme et en réduiront les fonctions écosystémiques. 
· L’élevage - les zones boisées et les arbres sont perdus sous l'effet des opérations d'émondage et d'abattage par les paysans à la recherche de « fourrage vert », et par le déclenchement d'incendies visant à encourager la formation de nouveaux pâturages. 

Surexploitation des ressources forestières et hydrauliques

· Production de bois de feu et de charbon de bois : Pour la cuisson, le bois constitue le combustible le plus utilisé en milieu rural, tandis que le charbon de bois est utilisé dans les villes. Les besoins énergétiques du Burkina Faso exercent un lourd tribut sur ses ressources forestières résiduelles. Environ 80 % de la consommation énergétique totale y est tirée du bois, ce qui conduit à une grave dégradation des forêts et à l'érosion des sols. L'approvisionnement des zones urbaines et péri-urbaines en bois repose sur des pratiques de gestion forestière géographiquement concentrée et non durable. La déforestation peut être observée autour de toutes les agglomérations. Le bois de feu et le charbon de bois sont transportés sur de grandes distances pour répondre à la demande des villes. Les zones où les brûleurs de charbon de bois sont actifs en viennent à être dépouillées de leurs arbres, ce qui entraîne des impacts sociaux et économiques pour  les habitants locaux. L'accès aux forêts et aux ressources en bois occasionne aujourd'hui des tensions foncières, tandis que l'importance économique croissante du bois de feu et du charbon de bois a intensifié les pressions qui s'exercent sur les peuplements forestiers résiduels, les parcelles boisées et les forêts classées. Les charbonniers, qui considèrent la brousse comme constituant une ressource libre, usent les forêts en abattant sélectivement des arbres anciens et à croissance lente (meilleurs pour la production de charbon de bois) tout en ne contribuant rien à la reforestation et à la régénération naturelle. L'usage intense des ressources en bois a conduit les communautés riveraines de terres forestières protégées à exploiter ces ressources de manière croissante pour répondre à leurs besoins en bois de feu, bois de construction, etc., provoquant une dégradation croissante. Les autorités nationales et municipales, ainsi que les chefs de village, disent qu'ils souhaiteraient voir l'institution d'un commerce contrôlé et réglementé du bois de feu et du charbon de bois pour éviter l'épuisement des ressources forestières, le morcèlement de zones boisées, et la perte des services de biodiversité et d'écosystème.

· Dégradation des berges de cours d'eau : Cette activité est due principalement à une occupation anarchique par des agriculteurs et à l'exploitation intensive de pâturages. Des sections des rives du Mouhoun et de ses principaux tributaires (le Sourou et le Kossi) qui ne sont pas couvertes par des forêts classées sont de plus en plus dépouillées par des activités agro-pastorales. Des maraîchers et producteurs de fruits et légumes ont implanté des exploitations incontrôlées le long des berges pour tirer parti de la présence d'eau (par une irrigation manuelle et motorisée). Ces comportements ont entraîné l'envasement de cours d'eau (phénomène peu étudié jusqu'ici et guère surveillé au niveau national), aggravé encore par une pollution chimique liée à l'application incorrecte d'intrants agrochimiques (pesticides, herbicides et engrais minéraux), dont certains sont interdits. Un autre impact de cette agriculture anarchique est l'invasion d'espèces aquatiques nocives, particulièrement la jacinthe d'eau (Eichhornia crassipes (Mart.) Solms Laub), le Tipha et le cassia (Senna tora) dans le système hydraulique. La protection d'une partie importante des berges par la création de forêts classées ainsi que par diverses autres expériences courantes en matière de protection, a contribué à diminuer les impacts de ce phénomène. 

Changement climatique

· Taille et niveau de fragmentation des aires protégées  Bien que l'impact du changement climatique sur les forêts soit loin d'être compris, on s'attend à ce que la variabilité accrue du climat sollicite encore plus la résilience des écosystèmes forestiers et accélère le processus de perte et de dégradation d'habitats. Les indices dont on dispose montrent que la biodiversité baissera d'autant plus rapidement que les forêts qui la protègent diminueront en superficie et perdront leurs liaisons avec d'autres forêts. Le regroupement de sites, l'intégration des pratiques de conservation à l'économie rurale, la protection des forêts résiduelles, le renforcement de la gestion des zones tampons, la plantation de parcelles boisées communales pour bois de feu, l'amélioration des pratiques de culture et d'élevage, et le maintien de corridors écologiques entre aires de conservation, forêts résiduelles et forêts galeries devraient, dans le moyen et long terme, faire obstacle aux effets pernicieux du changement climatique sur la diversité biologique.
Système des aires protégées : Situation et couverture actuelles

10. Réagissant aux menaces qui planaient sur la biodiversité, le Burkina Faso a mis en place un réseau étendu et bien réparti d'aires protégées (AP) en mettant l'accent sur d'importants complexes d'AP, dont plusieurs sont transfrontaliers. Un aperçu général du système national des AP est présenté au Tableau 1. La couverture totale du réseau d'AP est de 4,4 millions d'hectares au moins, correspondant à 16 % de la surface terrestre du pays. Les sites à désignation internationale comprennent le Parc National du « W » et la Mare aux Hippopotames, qui sont toutes deux des réserves de la biosphère. Cette dernière est également un site de classe RAMSAR, comme l'est aussi la Mare d'Oursi située au sahel  Les complexes transfrontaliers d'AP au Burkina Faso sont les suivants : (1) le complexe W-Arly-Pendjari (WAP) situé à l'est et partagé avec le Niger et le Bénin ; (2) l'unité de conservation faunique de Comoé, qui inclut la réserve de Comoé-Léraba et la forêt de Boulon-Koflandé, limitrophe du complexe de Warigué-Comoé en Côte d'Ivoire
; (33) l'unité de conservation faunique Ponasi, qui se trouve à proximité du ranch de Nazinga et comprend le parc national  Kaboré Tambi et deux corridors de faune sauvage en bordure du Ghana.
; et (4) l'unité de conservation faunique Sahel Nord, qui est reliée à la région de Gourma, vaste zone humide au Mali où un nouveau réseau d'AP est en cours d'aménagement. Enfin, des zones villageoises d'intérêt cynégétique (ZOVIC), qui sont presque aussi nombreuses que les forêts classées, ainsi que des refuges locaux pour animaux et un certain nombre de forêts sacrées, ont été confiés à la gestion directe de communautés locales. L'appui accordé par l'État à ces entités est généralement très limité. 

Tableau 1. Aperçu général du système des AP au Burkina Faso

	Catégorie/type d'AP
	Nombre
	Superficie (ha)
	Catégorie UICN
	Autorité de gestion

	Parcs nationaux
	02
	390 500
	II
	Ministère de l'environnement, Direction générale des forêts et de la faune (DGFF) et Office national des aires protégées (OFINAP) **

	Réserves fauniques totales
	04
	298 500
	I
	

	Réserves fauniques partielles 
	07
	2 546 925
	VI
	

	Forêts/espaces de chasse classés 
	01
	91 300
	VI
	

	Sanctuaires 
	02
	205 000
	IV
	

	Forêts classées*
	72
	880 000
	VI
	

	ZOVIC - Zones villageoises de chasse
	60
	12 000
	VI
	Communautés locales sous diverses dispositions

	Refuges locaux 
	02
	Non établie
	IV
	

	Forêts sacrées
	Non établi
	Non établie
	III
	

	Total estimatif
	au moins
	4 424 225
	
	


*  Dans le cas d'un petit nombre de forêts classées, des dispositions locales sont prévues pour leur gestion par les communautés. 

** L'OFINAP a été créé en 2008 et s'appuie sur un cadre restreint de professionnels. Ceux-ci ont pris en charge la gestion d'un petit nombre d'aires importantes de catégorie I et II au Burkina Faso, mais non pas de toutes les AP. Ils s'occupent du parc national des Deux Balés, et des AP de Nazinga, de Pô, de la Mare aux Hippopotames, d'Arly.

11. Malgré leur couverture raisonnable (en termes de superficie et de représentation d'écosystèmes), et une approche des AP favorisant à la fois la connectivité écologique et la perspective régionale (par la création de complexes transfrontaliers), les aires protégées du Burkina Faso ne sont pas sans connaître des problèmes. Même si cela n'a pas encore été chiffré sérieusement, l'efficacité de gestion de nombreux sites clés est reconnue défectueuse par la Direction générale des forêts et de la faune (DGFF). Ce peu d'efficacité de gestion s'applique aux parcs nationaux et aux réserves fauniques (qui forment la superficie la plus étendue), et en particulier aux forêts classées, qui constituent la catégorie d'AP la plus répandue du pays. Plusieurs forêts classées ont été gérées en tant que simples « forêts de production », leur potentiel de conservation ne recevant qu'une priorité réduite. De plus, les forêts classées n'ont jusqu'ici reçu qu'une surveillance limitée, au titre d'aires protégées, de la part du service forestier du pays. À de rares exceptions près, les communautés riveraines de forêts protégées ne sont pas impliquées dans les décisions de gestion des AP. Pour cette raison, nombre de ces aires se trouvent aujourd'hui dans un piètre état de dégradation et n'apportent qu'une contribution négligeable aux efforts visant à préserver la biodiversité, même si cette situation pourrait potentiellement changer. Il reste cependant à effectuer un inventaire et une évaluation approfondis des forêts classées.

12. En ce qui concerne les cinq complexes transfrontaliers d'aires protégées, il est permis de penser que seul le WAP est géré avec un minimum de coordination avec les pays voisins. Des perspectives d’une collaboration accrue existent. C'est ainsi que le complexe W-Arly-Pendjari reçoit aujourd'hui un appui important de la part de l'État et de donateurs. 

13. [image: image12.emf] 

Les aires préexistantes de gestion communautaire (catégories UICN IV, VI et III au Tableau 1) offrent l'occasion de montrer comment l'intéressement des populations locales à la protection de ressources biologiques peut conduire à des mesures de conservation efficaces, au profit à la fois des communautés et de la biodiversité. Le risque existe toutefois que les stratégies peu prévoyantes adoptées par des communautés en vue de maximiser le rendement immédiat de leurs ressources compromettent la durabilité de la gestion de ces AP. 
Gestion décentralisée des aires protégées

14. Depuis 2006, le Burkina Faso passe par un processus de décentralisation très complet mais progressif. Sur le plan de l'utilisation des ressources naturelles, le modèle de décentralisation, cristallisé par la Loi 055 sur l'administration locale de 2004 (Code général des collectivités territoriales) définit un cadre pour la dévolution aux communautés d'un rôle de protagoniste dans la gestion des ressources situées à proximité immédiate de leurs terroirs. L'intention déclarée de l'État de décentraliser l'utilisation des ressources naturelles (dévolution) s'inscrit également dans la vision et l'engagement à long terme du pays d'incorporer la gestion des aires protégées aux politiques de développement rural, par le biais du Programme national de gestion de la faune et des aires protégées (PNGFAP)(2006-2015) Les AP constituent une composante importante du PNGFAP mais l'opérationnalisation de cette politique, ainsi que de la Loi 055/2004, n'en est encore qu'à l'état d'ébauche. 

15. On doit signaler que plusieurs expériences positives, ainsi que les utiles leçons d'interventions courantes et passées, émergent actuellement quant à la contribution que la gestion communautaire des AP peut apporter à la conservation de la biodiversité. C'est sur la base de ces expériences positives que l'État songe à tirer parti d'une implication plus prononcée des communautés locales dans la conservation des forêts classées de catégorie AP, ce qui est par exemple le cas de la zone tampon du parc national Kaboré Tambi. Le projet FEM/BM de Partenariat pour la gestion des écosystèmes naturels (PAGEN) a joué un rôle dans cette évolution, notamment au complexe de Ponasi (dans lequel le parc national Kaboré Tabmi est situé). Le programme a connu toutefois une fin abrupte.
 

Figure 3. Aires protégées du Burkina Faso et zone du projet (rectangle rouge)
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16. Compte tenu de la poursuite de pratiques traditionnelles telles que la culture sur brûlis, qui déclenche des feux de brousse dévastateurs sur des savanes à travers le pays, et vu les pressions démographiques qui s'exercent sur les terres et les ressources, on s'émerveille de ce que plus de 4 millions d'hectares, ou 16 % de la superficie du pays, jouissent d'une protection en tant qu'aires de conservation, parcs, réserves de chasse ou forêts classées. Il n'empêche que nombre de ces zones, en particulier les forêts classées, sont soumises à des pressions depuis des dizaines d'années et montrent des signes évidents de dégradation. Néanmoins, on doit se féliciter de l'étendue des terres, et de leur patrimoine de biodiversité, qui sont gérées aujourd'hui dans une optique de conservation.

Le contexte institutionnel

17. Le ministère de l'Environnement et du développement durable (MEDD) est l'instance qui s'occupe de toutes les questions touchant à l'environnement, aux ressources naturelles renouvelables et à la biodiversité.
 Trois directions générales (sous la responsabilité du secrétaire général du ministère) sont chargées de la mise en œuvre des politiques ministérielles : la Direction générale des forêts et de la faune (DGFF), la Direction nationale des eaux et forêts (DNEF) et la Direction générale de la préservation de l’environnement et du développement durable (DGPEDD). À cela s'ajoute un certain nombre d'organes aux mandats spécifiques, par exemple l'Office national des aires protégées (OFINAP), l'Agence pour la promotion  des produits forestiers non ligneux (APFNL) et l'École nationale des eaux et forêts. À l'échelon administratif régional, le MEDD est représenté par la Direction régionale de l'environnement et du développement durable, qui supervise des bureaux régionaux dont la structure reflète celle adoptée à l'échelon national. Le ministère de l'Agriculture, et de l'Hydraulique (MAH) et le ministère des Ressources animales (MRA) collaborent de manière coordonnée avec le MEDD sur des tâches spécifiques touchant à la gestion des ressources naturelles.

18. Le Conseil national pour l'environnement et le développement durable (CONEDD) et son secrétariat permanent dépendent directement du MEDD. Cette entité coordonne la mise en œuvre de la Convention sur la biodiversité, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, et la Convention-cadre des Nations unies pour la lutte contre la désertification, et la Convention de Ramsar sur les zones humides. .

19. Au plan administratif, la région de la Boucle du Mouhoun est dirigée par un gouverneur qui est le représentant du gouvernement dans la région et est la tutelle des  administrations municipales. Les communes (communes rurales et communes urbaines) représentent le dernier échelon administratif des pouvoirs public chargés de l'administration et de la gestion du territoire (des terroirs) et des ressources naturelles au niveau local. Bien que des administrations municipales soient en place depuis des dizaines d'années, elles ne bénéficient d'une attention accrue que depuis l'adoption de la Loi de 2004 sur les collectivités territoriales (Loi 055). Cependant, malgré l'autonomie et la responsabilité accrues qui leur sont accordées pour la gestion de l'environnement et des ressources naturelles, les administrations locales ne disposent toujours pas de moyens humains et techniques leur permettant d'exercer leur mandat avec succès. Voir par exemple, à l’Annexe 5, les résultats de l'évaluation des capacités pour la gestion des aires protégées.

Contexte politique et législatif

20. Le Burkina Faso est l'un des rares pays de la région à avoir inscrit la protection environnementale à sa constitution, ce qui s'est fait en 1991. Il en résulte l'existence d'un corps important de textes législatifs touchant aux différents aspects de l'environnement, de la gestion des ressources naturelles et de la conservation de la biodiversité. Le pays compte aussi de nombreuses lois qui affectent la gestion environnementale d'une manière indirecte. Il s'agit de lois traitant de questions transversales telles que le développement rural, la réforme agraire, les droits fonciers, l'administration locale et la décentralisation administrative. 

21. Un certain nombre de politiques et stratégies clés viennent en appui de l'idée d'une gestion participative et décentralisée des aires protégées. La liste en est reproduite ci-dessous (Voir également l’Annexe 5 pour une discussion sur le contexte institutionnel, sectoriel et politique des interventions dans la région de la Boucle du Mouhoun) :

· La Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) qui vise une croissance économique accélérée et pro-pauvre. Un accent particulier a été accordé aux questions environnementales dont relève le CPP. Il va désormais servir de cadre de référence pour tous les plans et programmes de développement du Burkina Faso. Une parfaite adhésion de l’administration publique, du secteur privé, de la société civile et des partenaires bilatéraux et multilatéraux à ce cadre, en tant qu’unique référence pour orienter le développement, offre des perspectives très prometteuses et constitue une force.

· Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) qui a concilié la nécessité de la reforme structurelle et de redressement économique avec des objectifs d’accroissement des revenus des pauvres et de transferts de revenus vers les plus vulnérables. Les principaux axes du développement de la région ont été indiqués dans le Cadre Stratégique Régional de Lutte contre la Pauvreté (CSRLP). La région de la Boucle du Mouhoun a inclus la gestion durable des ressources naturelles (y compris celle de la biodiversité) dans le CSRLP comme étant l’une de ses principales interventions. 
· Les Objectifs du Millénaire pour le Développement et le Sommet Mondial de la Terre à Johannesburg en 2002. L’Etat burkinabé est parfaitement conscient du fait que la promotion du développement durable exige une action coordonnée. Les liens entre la pauvreté et la dégradation des ressources naturelles, dont la biodiversité constitue un élément important, sont si évidents qu’il est nécessaire de les prendre en compte dans toute stratégie de réduction de la pauvreté. Mais cela implique un cadre multisectoriel d’actions garantissant des perspectives à la base pour les populations, notamment les pauvres.

· Stratégie nationale et plan d'action en matière de diversité biologique (SNPADB). Ces dispositions ont été adoptées en 2001 au terme d'une consultation exhaustive afin de prévoir des actions spécifiques à moyen terme pour la conservation et la gestion durables de ressources naturelles ;

· Programme national d'adaptation au changement climatique (PNACC). Il priorise la gestion et la conservation des AP dans la stratégie d'adaptation au changement climatique ;

· Plan d'action national pour l'environnement (PANE). Adopté en 1994, il contient des directives pour la gestion et la protection à long terme de l'environnement du pays ;

· Programme national d'aménagement forestier (PNAF). Adopté en 1995, il prévoit des étapes spécifiques pour protéger les ressources forestières existantes et établir des plantations en vue de répondre aux besoins domestiques, surtout en bois de feu ;

· Plan national de lutte contre la désertification (PNLCD). Il établit les priorités pour la gestion des ressources et l'utilisation des sols afin de faire obstacle à l'avancée du désert ; 

· Code de l'environnement de 1997. Il définit et réglemente la plupart des aspects de la gestion de l'environnement, dont la protection, la restauration et les usages durables.

· Code forestier de 1997. Il définit et réglemente tous les aspects de la gestion des ressources forestières, l'utilisation durable des ressources, la conservation des forêts, le reboisement et la plantation de nouvelles forêts ;

· La Réforme agraire et foncière (RAF) dans sa nouvelle version entrée en vigueur en juillet 2010. Elle identifie les priorités d'une rationalisation du régime de l'occupation de terres en milieu rural en y voyant une première étape vers la gestion des ressources naturelles, et un élément indispensable du développement rural durable.

22. Le mandat du gouvernement en vue de décentraliser l'administration du territoire et de donner aux collectivités territoriales les moyens d'assurer la gestion et l'utilisation durables des ressources naturelles situées dans leurs juridictions est consacré par le Code général des collectivités territoriales  (Loi 055 de 2004 relative à la décentralisation). Cependant, depuis que cette loi de décentralisation a été adoptée, seul un petit nombre d'expériences a été acquis en matière d'utilisation durable de ressources naturelles dans les zones tampons d'aires protégées, particulièrement celles qui ont reçu une attention, quoique limitée, de la part des pouvoirs publics (il s'agit principalement des forêts classées de la Boucle du Mouhoun). S'il est vrai que le Burkina Faso dispose de cadres législatif et politique très complets, le problème clé qu'il doit résoudre est celui de la mise en œuvre, de la coordination, et de la fragmentation des mandats. On s'y attaque aujourd'hui progressivement, par exemple en créant l'OFINAP. Les expériences qu'on a pu dégager à ce jour, par exemple dans le complexe Ponasi, montrent qu'il est important d'améliorer la gestion de zones tampons par la contribution active et participative des communautés riveraines à la réalisation des objectifs de conservation des aires protégées.

Solution à long terme et obstacles à surmonter 

23. La solution à long terme réside premièrement en un renforcement de la gestion des aires protégées par l'État, car celles-ci constituent le gros du domaine protégé. Plusieurs interventions en cours et prévues aux niveaux national et régional abordent déjà cette question. Un autre volet de la solution consistera à prendre des dispositions pour parer aux menaces provenant de l'utilisation non durable de ressources par les communautés. Plusieurs des menaces évoquées plus haut sont directement liées aux moyens de subsistance des communautés riveraines des aires protégées. Affronter ces menaces et les circonstances politiques qui entrent en jeu dans ce domaine fera une grande différence dans la gestion du système entier des aires protégées. 

24. Cela étant, la solution qui est proposée dans le présent projet consiste à conserver et à utiliser durablement les ressources de la biodiversité à l'intérieur et autour des aires protégées et forêts classées du Burkina Faso en établissant des modèles efficaces de co-participation communautaire, à la fois pour la protection et pour l'utilisation durables des AP et zones tampons, opérant un lien entre les pratiques de conservation et la survie des communautés dans le long terme. La clé de cette solution consistera à relier le développement durable des communautés environnantes aux services écosystémiques qui sont assurés par les AP. Ces concepts sont intégraux à la présente proposition de projet. 

25. Il existe toutefois un certain nombre d'obstacles sur la voie des changements qui seraient nécessaires à la réussite de ce projet. 

Obstacle 1) Le processus de décentralisation ne tient pas suffisamment compte du rôle potentiel des communautés pour la conservation de la biodiversité.
26. Engagé dans le pays au début des années 1990, ce processus a donné lieu à une série progressive de réformes et se poursuit toujours. Pour ce qui est des rapports entre la décentralisation et l'utilisation des ressources naturelles, qu'il s'agisse de « dévolution » (décentralisation des pouvoirs de décision) ou de « déconcentration » et « délégation » (décentralisation de l'administration et des ressources y associées), on constate que les changements en matière de lois et de politiques sont assez récents. La Loi 055 sur les collectivités territoriales avait été débattue pendant longtemps, mais n'a été approuvée qu'en 2004. On ne dispose donc que d'une expérience limitée de son application.
 La Loi 055 définit les rôles et les responsabilités des acteurs clés face à la gestion des zones propres aux communautés (leur terroir) y compris la création d'espaces réservés à des fins de conservation, ou de plantation d’arbres à bois de feu. La Loi est cependant moins claire en ce qui concerne la taille et la portée des  terroirs et la participation des communautés à la gestion des aires officiellement protégées, notamment les forêts classées, qui ont jusqu'ici constitué une catégorie d'AP à utilisation durable gérée par l'Etat. 

27. Le gouvernement central souhaite progressivement décentraliser la gestion de certaines forêts classées, mais les détails des dispositions de cogestion, le degré de dévolution, et le rôle effectif des communautés ne sont pas encore clairs. De plus, on admet généralement que la disponibilité en moyens financiers et humains suffisants au niveau local sera déterminante pour la réussite de toute tentative de décentralisation. À l'heure actuelle, le seul cadre de mise à disposition de ressources au niveau local est formé d'initiatives ad hoc, dont la plupart sont liées à des projets. Certains de ces projets et de ces initiatives sont soutenus par le PNUD, dont l'expérience pourrait potentiellement être répliquée dans d'autres parties du pays. Cependant, leur composante conservation reste peu prononcée. Enfin, le gouvernement central entrevoit un risque de pillage de ressources à l'intérieur d'aires protégées où l’on appliquerait un modèle de décentralisation confiant la gestion de ces aires à des administrations et communautés locales n'offrant pas de garanties suffisantes à la protection de la diversité. Ces risques pourraient bien se préciser si l’on néglige de créer des incitations pour concrétiser la contribution des AP au développement économique.

Obstacle 2) Les capacités des communautés pour gérer les AP sont embryonnaires et les alternatives économiques au recours actuel à des moyens de subsistance non durables sont limitées.

28. Comme on le voit au Tableau 1, les catégories d'AP qui dépendent d'une forme ou d'une autre de délégation d'autorité aux communautés sont les ZOVIC, les refuges locaux et les forêts sacrées, tandis qu'un petit nombre de forêts classées sont gérées suivant des dispositions comparables. Pour éviter le risque de pillage de ressources, il importe que les communautés bénéficient de conditions leur permettant de gérer les AP durablement. À ce jour, les interventions de gestion d'AP pour plusieurs forêts classées ont été minimes et n'ont pas toujours impliqué les communautés riveraines. Pour une grande part, les menaces qui planent sur la biodiversité de forêts classées sont liées aux moyens de subsistance de communautés vivant dans les zones tampons de ces AP. Ces menaces sont dues à la fois à l'agriculture commerciale et à l'agriculture de subsistance recourant à la culture sur brûlis et à un ramassage abusif de bois de feu pour la production de charbon de bois, lequel est souvent vendu en bord de route sans le moindre contrôle.
29. La chasse au petit gibier est également répandue, car les armes à feu sont largement disponibles et la viande d'animaux sauvages constitue une source importante de protéines et de revenus pour de nombreuses communautés rurales. Les aires protégées constituent toujours les seuls refuges où l'on peut trouver du gibier. À moins que l'on n’introduise parmi les communautés d'autres moyens de subsistance, reposant sur des formes plus durables d'utilisation des ressources, cette situation restera inchangée. Mais parallèlement des transformations importantes se poursuivent dans diverses zones rurales du Burkina Faso, qui pourraient aboutir à une intensification de l'agriculture. Elles avantageront la biodiversité si elles sont accompagnées des stratégies, des plans, et du zonage qui conviennent. Un aménagement du territoire existe dans plusieurs communes rurales, notamment celles qui ont bénéficié d'interventions de développement (par exemple dans la Boucle du Mouhoun), mais cet aménagement ne porte pas encore sur l'objectif additionnel de la conservation de la biodiversité. En outre, la mise en œuvre efficace des plans d'aménagement représente un défi. Le degré élevé de pauvreté et le manque d'éducation qui règnent actuellement en milieu rural dressent des obstacles à l'émergence d'un leadership communautaire. En dépit des résultats valables qui ont été atteints, par exemple en termes de plates-formes multifonctionnelles, la transformation des économies locales du Burkina Faso rural exigera des capacités technologiques et institutionnelles spécialisées qui font actuellement défaut dans le pays. 

Introduction aux interventions sur le site du Projet

30. Dans le cadre des politiques de décentralisation nationales, y compris de la dévolution  correspondante de responsabilités de gestion des ressources naturelles à des administrations locales, le présent projet se concentrera sur l'incorporation de la gestion décentralisée des AP au processus de décentralisation continu du pays. À cette fin, il portera premièrement sur l'opérationnalisation d'aires protégées à gestion communautaire en mettant l'accent sur l'obtention de résultats sur le terrain. Les politiques et modifications réglementaires actuellement envisagées portent en premier lieu sur des AP correspondant aux catégories IV et VI de l'UICN, notamment les forêts classées. Pour démontrer les résultats du projet, l'accent sera mis sur le bassin versant du Mouhoun supérieur (la Volta noire), cette région étant connue sous le nom de Boucle du Mouhoun, et sur les principaux tributaires du Mouhoun, soit, les rivières Sourou, Kossi et Balés. (Voir Figure 4.) 
31. Cette région étendue et diversifiée couvre six provinces : Mouhoun, Kossi, Deux balé,  Sourou, Nayala,et Banwa qui sont fortement influencées par la présence du fleuve Mouhoun. Elle est située dans le nord-ouest du Burkina Faso et couvre quelque 34 000 km2 représentant 8 % de la superficie du pays. Elle borde le département Ouest-Central à l'est, le département des Hauts Bassins au sud, et la République du Mali au nord et à l'ouest. Son climat est de type sahélo-soudanien, marqué par une pluviosité annuelle de 600 à plus de 1000 mm et par un net gradient nord-sud. Il subit aussi l'influence du Mouhoun, le premier cours d'eau du Burkina. Ce cadre géographique unique donne lieu  à une diversité de microclimats et d'écosystèmes (aquatiques, terrestres et transitionnels) dont plusieurs abritent une flore et une faune d’une richesse exceptionnelle (comprenant quelque 300 éléphants). La région est également caractérisée par de nombreux types de sols, dont des sols latéritiques, des vertisols et des sols bruns aux potentialités agronomiques certaines. 

Figure 4. Zone d'intervention du projet et sites pilotes dans le corridor protégé de la Boucle du Mouhoun
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32. La population de la zone est estimée à 400 000 personnes, dont la plupart vivent en dehors des AP officielles. Considérée comme le grenier du pays, la région a vu sa productivité et sa contribution économique baisser dans un passé récent, cela s'expliquant surtout par un manque d'investissements agricoles et d'infrastructures adéquates. La partie nord-ouest de la Boucle du Mouhoun accueille aussi le système d'irrigation et le complexe agro-industriel les plus importants du pays. Dessinant un parcours sinueux, le Mouhoun est riche en ressources halieutiques, qui représentent une source importante de protéines pour les communautés riveraines. Les méandres de cette rivière et la topographie non accidentée de la région donnent lieu à de nombreuses zones humides, surtout pendant la saison des pluies, dont la plus étendue est la Mare aux Hippopotames, un site Ramsar important.

33. Depuis l'époque coloniale, une chaîne presque continue de forêts classées (au nombre de 16), longeant le Mouhoun des deux côtés, en protège les rives ainsi que les écosystèmes aquatiques et terrestres uniques situées en bordure du fleuve, quasiment depuis sa source et jusqu’à un point situé en aval du parc national des Deux Balés. Ces forêts classées, dont certaines sont dans un état de dégradation prononcé, sont : Maro, Tui, Bounou, Pa, Laba, Baporo, Sorobouly, Kalio, Nossebou, Tisse, Tiogo, Ouoalou, Kari, Toroba, Sâ et Sourou. Ce corridor fluvial (le corridor à statut AP de la Boucle du Mouhoun) d'importance critique pour les migrations de grands mammifères (éléphants, antilopes) traverse toute la région et en déborde. Il couvre environ 370 000 hectares (y compris le parc national des Deux Balés) et pourrait être étendu
 vers le nord afin de rejoindre des aires protégées au Mali. Le présent projet pourrait constituer la première étape d'une stratégie à long terme pour la restauration et la conservation d'une voie importante de migrations transfrontalières et pour la création d'une barrière physique face aux effets du changement climatique, ceci grâce à ses effets de défragmentation des écosystèmes.

34. Les principales activités socio-économiques de la région concernent l'agriculture (riz, maïs, coton, mil et sorgho), l'élevage, la pêche artisanale, et l'exploitation de produits forestiers non ligneux. Les ressources forestières de la région approvisionnent également les marchés d’Ouagadougou et de Koudougou, la capitale régionale, qui puise son eau au point de prélèvement de Tenado, sur le Mouhoun, en bois de feu et en charbon de bois. De nombreuses autres villes et villages puisent leur eau du fleuve, surtout en saison sèche.
35. La zone d'intervention du projet s'étend le long du Mouhoun de Boromo (une ville dans la partie sud de la région) à Gassan (un village au nord-ouest). La partie sud de la zone du projet comprend également le parc national des Deux Balés (55 600 ha), qui est géré par l'OFINAP. La première phase du projet (l'intervention proposée) portera principalement sur la rive droite du Mouhoun et sur les forêts classées qui s'y trouvent, à savoir : Sorobouli, Baporo, Nossebou, Tisse, Oualou, Kari, Sâ et Sourou. Mais l'intérêt se portera premièrement sur cinq sites pilotes (Figure 4) (se reporter à l'Annexe 6 pour plus de précisions). La logique de sélection des sites du projet repose sur les considérations suivantes : (1) importance de la biodiversité ; (2) disponibilité de cofinancements ; (3) présence du PNUD.
36. Avant que le projet ne soit pleinement engagé, on procédera à une évaluation biologique et socio-culturelle de ces forêts afin d'identifier les problèmes qu'elles pourraient présenter ainsi que les obstacles qui se dressent face à une véritable conservation du complexe entier (obstacles tels que la dégradation, l'invasion par des implantations humaines, le braconnage, etc.), sans bien sûr oublier le potentiel de ces forêts, et sélectionner les forêts et communautés réunissant les conditions les plus prometteuses qu’elles profitent des interventions du projet. 

Analyse des parties prenantes

37. L'équipe de planification préparatoire a effectué l'analyse des parties prenantes en passant en revue l'information disponible, en s'entretenant avec les autorités à différents niveaux de décision, et en parlant aux représentants des organisations et institutions pertinentes.  Il est également important de noter que pendant la phase initiale de la planification préparatoire, l'équipe a organisé plusieurs ateliers participatifs avec des parties prenantes pertinentes, qui ont validé l'information recueillie et fourni des contributions importantes pour la présente évaluation et analyse. Le Tableau 4 ci-dessous présente les principales parties prenantes ainsi que leurs rôles et responsabilités.

Tableau 2. Matrice des parties prenantes

	Partie prenante
	Rôles et responsabilités

	Institutions gouvernementales et entités publiques



	Ministère de l'Environnement et du Développement durable - SG/MEDD

(co-financier)
	Le MEDD détient un mandat très général pour la conservation et l'utilisation durable des ressources naturelles, y compris la conservation de la biodiversité. Son secrétaire général assure la coordination et la supervision des organismes suivants, qui revêtent un intérêt particulier pour le projet : (i) Direction générale de la conservation de la nature (DGCN), devenue Direction Générale des Forêts et de la Faune,  (DGFF) (ii) Office national des aires protégées (OFINAP), (iii) Agence nationale pour la promotion des produits forestiers non ligneux (APFNL) et (iv), Direction régionale de l'environnement et du développement durable (DREDD). Le secrétariat permanent du Conseil national pour l'environnement et le développement durable (CONEDD) est rattaché directement au Cabinet du ministre Le rôle de ces organismes sera examiné plus loin.

	Secrétariat permanent du Conseil national pour l'environnement et le développement durables - SP/CONEDD
	Le SP/CONEDD est responsable du suivi et de la coordination de la mise en œuvre des différentes conventions internationales et des accords régionaux et bilatéraux en matière d'environnement, en particulier: la Convention sur la diversité biologique et la CCNUCC. Ce secrétariat assume conjointement des responsabilités pour le présent projet et y a été impliqué dès sa création. Le SP/CONNED a entrepris de planifier un nouveau projet, relevant de l'adaptation basée sur les écosystèmes, dont l'un des sites envisagés serait la Boucle du Mouhoun. Une nouvelle intervention de ce type cadrerait très bien avec le présent projet. 

	Direction Générale des Forêts et de la Faune,  - DGFF
	La DGFF a pour mission de formuler et coordonner la mise en œuvre de politiques et de directives assurant la protection, le développement et l'utilisation durable des ressources forestières et fauniques. La DGFF sera l'agence d'exécution de ce projet, y mettant à contribution l'ensemble des entités qui dépendent d'elle et un certain nombre de ses collaborateurs, qui seront chargés de tâches spécifiques : la Direction des forêts (DiFor), la Direction de la faune et des chasses (DFC) et la Direction du suivi écologique et de la statistique (DEE) devenue Direction de l’Economie environnementale et des Statistiques. Les bureaux régionaux de ces directions joueront un rôle direct dans la mise en œuvre, la supervision et le suivi des activités du projet.

	L'Office national des aires protégées - OFINAP

(co-financier)
	Cette entité créée en 2008 a pour responsabilités de : (i) veiller à la gestion durable et à la conservation d'aires protégées aux niveaux national et municipal (forêts classées, parcs nationaux, réserves de chasse et autres aires protégées) ; (ii) promouvoir la gestion participative des ressources naturelles et de la faune, (iii) créer un partenariat entre l'État, les collectivités territoriales, les organisations de la société civile et le secteur privé en vue de parvenir à un usage durable et à la conservation des ressources de biodiversité, (iv) promouvoir des dispositions de gestion forestière et faunique de tous types susceptibles d'exercer un impact durable sur la réduction de la pauvreté, et (v) agencer et mettre en œuvre des mécanismes de financement à l'appui de la conservation de la biodiversité. Depuis 2009, l'OFINAP est directement responsable de l'administration du parc national des Deux Balés. À ce titre, il sera un partenaire critique de la mise en œuvre du projet à Deux Balés et sur la longueur entière du corridor fluvial du Mouhoun

	Agence nationale pour la promotion des produits forestiers non ligneux - APFLN
	Cet organisme veille à la mise en œuvre et au suivi des politiques et stratégies visant à promouvoir la production et l'utilisation de PFLN de concert avec tous les autres acteurs sur le terrain. Ces responsabilités sont : (i) organiser, coordonner et suivre la récolte, la transformation et la commercialisation des PFNL, (ii) appuyer le renforcement des capacités des parties prenantes, et (iii) promouvoir des processus de consultation parmi les parties prenantes concernées par les PFNL. L'APFNL a installé des bureaux locaux dans la Boucle Mouhoun et jouera un rôle crucial pour la promotion des utilisations durables des ressources biologiques des zones tampons d'aires protégées et de forêts classées. L'Agence appuiera spécifiquement des activités de communication, éducation et organisation de parties prenantes concernées par les PFNL, et renforcera leurs capacités de transformation et de commercialisation de produits.

	Direction régionale de l'environnement et du développement durable – DREDD
	La DREDD de la Boucle Mouhoun (périmètre du projet) se compose de six bureaux provinciaux et coordonnera l'exécution des activités et programmes liés à la gestion et à la conservation de l'environnement. Les bureaux régionaux et provinciaux de cette direction joueront un rôle d'appui important au cours de la mise en œuvre du projet, notamment pour renforcer les capacités des parties prenantes en matière de gestion forestière, faunique et halieutique 

	Ministère de l'Agriculture et de l'Hydraulique MAH 
	Le MAH est chargé de l'élaboration, de la coordination de l'exécution, et du suivi des activités liées à l'agriculture et aux ressources hydrauliques. . La Direction générale du foncier et de l'organisation du monde rural (DGFOMR) appuiera le projet par des campagnes de communication et de sensibilisation portant sur les lois et les règlements intéressant la sécurité d'occupation foncière, les droits d'utilisation, etc. 

	Ministère des Ressources animales - MRA
	Le MRA dirige la politique relative à la production et à la santé du cheptel. Vu l'impact de l'élevage extensif sur des activités spécifiques à la conservation de la biodiversité, les travaux des divisions décentralisées de ce ministère portent premièrement sur la production de foin, la conservation de fourrages et la gestion des activités pastorales (y compris la définition des chemins migratoires que les Peuls, une tribu nomade, doivent emprunter pour leurs troupeaux). La contribution du MRA sera très utile pour le projet.

	Ministère des Enseignements secondaire et supérieur – MESS et Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation
	Sous la tutelle du premier ministère sont placées  les universités du Burkina Faso, tandis que le second a sous sa coupe l’Institut national de l’environnement et de la recherche agricole (INERA), l'Institut de recherche en sciences appliquées et technologies (IRSAT). Ces entités pourraient jouer un rôle d'appui pour le suivi de la biodiversité dans la zone du projet et pour l'essai d'équipements servant à la transformation de produits forestiers non ligneux.

	Ministère de l'Administration territoriale de la Décentralisation et de la Sécurité  (MATDS) 
	Ce ministère est responsable pour les collectivités territoriales et la mise en œuvre du processus de décentralisation au Burkina Faso. Dans chaque région, le Gouverneur est le représentant du gouvernement central, et le représentant de chaque ministère dans la région. C'est sous son autorité que les hauts commissaires provinciaux et les directeurs régionaux des ministères exercent leur activité. Le gouverneur coordonne le travail des services décentralisés des divisions gouvernementales et institutions publiques basées dans la région. Ces représentants de l'État à l'échelon décentralisé joueront un rôle dans la mise en œuvre du projet en facilitant le dialogue entre les différents acteurs.

	Ministère de la Culture et, du Tourisme MCT 
	Ce ministère a pour rôle principal de promouvoir la conservation et l'exploitation durable des ressources touristiques et culturelles du Burkina Faso. Plus particulièrement, l'Office national du tourisme est chargé de promouvoir, entre autres, le tourisme axé sur la nature et l'écotourisme au niveau local. À ce titre, cet organisme fournira un soutien à des activités telles que l'organisation de communautés, la planification et le développement d'infrastructures touristiques, le montage de mécanismes de financement, la formation et le renforcement de capacités liées au tourisme.

	Collectivités territoriales 
	La Loi 055 de 2004, ou Code général des collectivités territoriales, donne à ces dernières une autonomie leur permettant d’administrer et de gérer leurs propres affaires, de promouvoir des activités de développement à la base, et de renforcer la gouvernance locale. Les communautés territoriales fonctionnent aux niveaux de la région, de la municipalité et du village. Elles partagent la responsabilité de la gestion des ressources naturelles en vue de promouvoir le développement durable. Les collectivités territoriales seront des parties prenantes clés dans la mise en œuvre de ce projet. Leur participation en tant que source de cofinancement du projet est une nécessité.

	Région
	Elle est administrée par un conseil régional élu qui exerce, parmi d'autres responsabilités, une certaine influence dans la gestion des ressources naturelles. Au plan de de son organisation, le conseil régional comprend trois comités permanents, dont le comité de l'environnement et le comité du développement local, qui détiennent certaines attributions en matière de gestion forestière et faunique. À l'heure actuelle, le conseil régional du Mouhoun ne dispose que de compétences humaines et techniques très limitées pour ce qui est de la gestion des ressources naturelles.

	Municipalité ou commune
	Autorité locale de base, la municipalité est administrée par un conseil élu qui exerce l'autorité locale en matière de gestion des ressources naturelles au sein du territoire (ou terroir) sous sa juridiction. Au plan de son organisation, le conseil comporte trois comités permanents, dont le comité de l'environnement et le comité du développement local, qui sont responsables des sous-secteurs de la gestion forestière et faunique. La municipalité constitue l'un des principaux protagonistes de la mise en œuvre d'activités de conservation de la biodiversité au niveau local.

	Village
	Au niveau du village, il existe un conseil de développement de village (CDV) dont les membres sont élus. Le CDV est consulté par le conseil municipal pour les mesures touchant à la gestion des ressources naturelles du territoire villageois. C’est un partenaire stratégique dans l'exécution d'activités de projet intéressant la conservation et l'utilisation durable de ressources naturelles. Il joue aussi un rôle important dans les consultations et décisions participatives.

	Organisations non gouvernementales (ONG) ou Organisations de la société civile (OSC)



	Organisation catholique pour le développement et la solidarité - OCADES
	Cette organisation est à l'œuvre dans la région de la Boucle du Mouhoun dans les domaines suivants : énergie, gestion de ressources naturelles, développement rural, et renforcement des capacités de producteurs et de groupes communautaires. Son expérience en matière de projets pourrait être profitable au présent projet. Elle pourrait s'avérer critique pendant la mise en œuvre (accès aux groupes communautaires, communications, éducation, participation et consultation).

	Fondation des Amis de la Nature (NATURAMA)
	NATURAMA poursuit des actions liées à la conservation d'aires protégées (y compris l'administration d'un ranch de chasse dans le sud) et organise des communautés pour réaliser une utilisation durable des produits de la biodiversité. Elle publie aussi des documents d'information et de formation pour renseigner les parties prenantes et conforter leur implication dans l'usage durable de ressources naturelles. Elle soutient des activités de transformation et de commercialisation de produits forestiers non ligneux, en partenariat avec des institutions de microfinance. Dans la Boucle Mouhoun, NATURAMA a contribué à l'identification d'un site d'importance écologique majeure, portant sur la protection des oiseaux, dans la vallée du Sourou.

	TREE AID
	TREE AID est engagée dans les domaines de la gestion des ressources naturelles, des produits forestiers non ligneux, et de la gouvernance locale. Cette ONG réalise des « projets d'entreprise Village Tree » dédiés à la création de petites entreprises d'exploitation forestière. Bien qu'elle ne soit pas active dans la Boucle Mouhoun, cette ONG possède une expérience de la gestion des ressources naturelles, de l'exploitation durable de PFNL et de l'extraction du bois qui pourrait être précieuse pour le projet. TREE AID est un partenaire potentiel pour le partage d'informations et d'expériences et la poursuite de consultations.

	Union internationale pour la conservation de la nature et des ressources naturelles (UICN)
	L'UICN s'occupe de conservation de la biodiversité, de gestion durable de ressources halieutiques, de gestion durable de ressources pastorales, et de réduction de la vulnérabilité de populations rurales. Les grands projets actuellement mis en œuvre au Burkina avec son soutien sont : (i) la phase préparatoire d'un projet de conservation de la biodiversité à base communautaire dans les zones tampons des parcs transfrontaliers de W, Arly et Pendjari (Burkina Faso, Bénin, Niger), (ii) le Partenariat pour la gestion d'écosystèmes transfrontaliers (FEM, Banque mondiale), (iii) la gestion collaborative de la biodiversité dans l'Est du pays (USAID), ainsi qu'un certain nombre de projets liés au changement climatique. Bien qu'actuellement absente de la zone du projet, l'UICN possède une expérience précieuse de la gestion des ressources naturelles en général, et de la biodiversité en particulier, ce qui en fait un partenaire stratégique et un participant important au comité directeur et aux ateliers de planification.

	Organisations et groupes paysans et communautaires



	Chambre régionale d'agriculture (CRA)
	Les CRA sont des institutions publiques de nature professionnelle, dotées d'un statut juridique et d'une gestion autonome. Les 13 CRA (une par région) s'occupent d'information, de sensibilisation et de formation de parties prenantes locales aux questions afférentes à l'agriculture, l'élevage, la foresterie, la gestion des ressources naturelles, etc. Comme elles sont organisées au niveau du pays, de la région, de la province, du district et du village, les CRA joueront un rôle important dans la mise en œuvre du projet. Toutefois, la plupart CRA se caractérisent par un manque de ressources (humaines,  techniques et financières). La CRA de la région du Mouhoun a été établie en 2005.

	Autres organisations villageoises, communautaires et paysannes
	Elles varient par leur nature et leur statut : organisations faîtières, organisations professionnelles appartenant à différents secteurs (agricole, forestier, halieutique, pastoral, PFNL), associations de chasseurs, guérisseurs traditionnels, groupes de forestiers, etc. Elles ont vocation de promouvoir le développement socio-économique de leurs adhérents par des actions synergiques. Il convient de mentionner l'existence du Chef des terres, qui est le gardien traditionnel des ressources naturelles de son domaine. En fonction de chaque cas, ces différents groupes d'acteurs, actifs dans la Boucle du Mouhoun, seront engagés dans la mise en œuvre du projet au moyen de campagnes d'information et de sensibilisation, d'activités de renforcement des capacités, la facilitation du micro-crédit, etc.

	Secteur privé / Entreprises / Concessions



	Concessionnaires d'aires protégées/Exploitants de loges de chasse/Exploitants de réserves de chasse/Opérateurs touristiques
	Ce groupe de parties prenantes comprend des concessionnaires exploitant des ressources cynégétiques, halieutiques et touristiques dans des zones désignées par accord négocié avec l'État et les autorités locales. La Boucle du Mouhoun contient un certain nombre de telles concessions. Ainsi, la forêt de Sâ-Sourou forme une concession pour la chasse au petit gibier. Les concessionnaires sont des parties prenantes importantes et influentes, pouvant jouer un rôle potentiel d'allié et de partenaire dans la mise en œuvre du projet. La conservation de la biodiversité est tout à l'avantage de leurs affaires, ce qui en fait des alliés naturels du projet. En outre, la zone du projet comporte de nombreuses attractions touristiques débordant des réserves de chasse (telles que la mosquée de Ouahabou et l'artisanat de Tchériba) dont l'exploitation durable créerait des emplois et générerait des revenus dans des villages. Les concessionnaires pourraient soutenir le projet en participant à des activités de formation, de renforcement des capacités, de création d'infrastructures et de communications, et aussi en formant des partenariats avec des groupes communautaires.

	Institutions de microfinance - IMF
	Il existe plus de cinquante institutions de microfinance au Burkina Faso. Leurs capacités et caractéristiques sont variables. Les IMF actives dans la zone du projet sont : (i) le Réseau des caisses populaires du Burkina Faso, l'IMF la mieux représentée aux niveaux national, régional, provincial et local, (ii) la Mutuelle d'épargne et de crédit des artisans et des producteurs du Burkina (MECAP), (iii) des fonds publics tels que le Fonds d'appui aux activités rémunératrices des femmes (FAARF), le Fonds d'appui du secteur informel (FASI) et le Fonds d'appui à la promotion de l'emploi (FAPE), et (iv), des tontines, qui sont des associations informelles d'épargne et de crédit. Le projet s'associera à des IMF de manière ad hoc afin de faciliter l'obtention de crédit par des parties prenantes rurales.

	Organisations de développement internationales, Organisations bilatérales



	Programme des Nations Unies pour le développement - PNUD

(co-financier)
	Le PNUD est l'agence d'exécution du FEM pour ce projet et assure la supervision du projet et le contrôle de sa qualité. Il se chargera également de faire rapport aux bailleurs, ce processus impliquant le bureau de pays du PNUD, l'Unité régionale de coordination PNUD/FEM et le siège du PNUD. Le PNUD est un membre clé du conseil d'administration du projet (on trouvera de plus amples informations à ce sujet au chapitre sur les dispositions de gestion) et apporte un cofinancement au projet. Dans la Boucle Mouhoun, le PNUD cofinance les projets suivants : (i) Projet d'appui aux communes rurales et aux initiatives communautaires (ACRIC*), (ii) Programme national de partenariat pour la gestion durable des terres (CPP*) et (iii) Projet d'appui aux plates-formes multifonctionnelles (PTFM*).

	Banque mondiale - BM
	La Banque mondiale cofinance les projets suivants dans la Boucle Mouhoun : (i) seconde phase du Programme national de gestion des terroirs (PNGT2*), (ii) Projet pour l'amélioration de la productivité et de la sécurité alimentaire (PAPSA*), et (iii) Programme d'appui aux filières agro-sylvo-pastorales (PAFASP).

	Fonds international pour le développement agricole - FIDA
	Le FIDA cofinance le  Projet d’appui aux filières de production agricole (PROFIL).

	Coopération autrichienne au développement
(co-financier)
	Cette entité publique bilatérale (gouvernement autrichien) cofinance le Programme régional de développement de la Boucle du Mouhoun (PRD/BMH*). Par le biais de ce programme, la coopération autrichienne a consenti des investissements significatifs dans des communes de la zone du projet et a réalisé plusieurs études hydrologiques dans les bassins fluviaux du Mouhoun et du Sourou. La collaboration avec cette organisation sera particulièrement utile en ce qui concerne le partage de données et la coordination d'activités au niveau décentralisé. Cela devrait favoriser l'impact tant du présent projet que du PRD/BMH. 


* Remarque : Aux côtés d'un représentant de l'OFINAP, les coordonnateurs des programmes ACRIC, CPP, PTFM, PNGT2, PAPSA et PRD/BMH siégeront à un possible sous-comité ad hoc de coordination du financement, subordonné au comité directeur du projet. Pour plus de précisions, consulter le chapitre sur les Dispositions de gestion et de mise en œuvre du présent document.

Scénario de départ

38. Comme on l'a indiqué plus haut, des pressions démographiques, la pauvreté et des pratiques inappropriées d'utilisation des sols, notamment celles liées au pâturage et au brûlage, ont durement sollicité les ressources naturelles du Burkina. Entre 1990 et 2000, le Burkina Faso a perdu en moyenne 24 000 hectares de forêts par année. Cela représente un taux de déforestation annuel moyen de 0,34 %. Entre 2000 et 2005, ce taux est passé à 0,35 %, en augmentation de 3,5%. Au total, au cours des années 1990 à 2005, le Burkina a Faso a perdu 5,0 % de sa couverture forestière, soit environ 360 000 hectares. Pour ce qui est du taux total de conversion des habitats (égal à la somme des pertes de superficies de forêts denses et de forêts claires diminuée de l'expansion nette des plantations), la période de 1990-2005 a vu une réduction de 2,8 % des habitats constitués par les forêts denses et claires du Burkina Faso (World Resources Institute/Global Forest Watch, 2009).

39. Le système des aires protégées continue à offrir un havre sûr à des espèces et à des habitats, cependant leur gestion peu efficace fait que la biodiversité y est véritablement menacée et que ce problème doit être affronté (voir par exemple la carte de projet n° 10 et les surfaces agricoles qui se trouvent au cœur du parc national des Deux Balés). L'intrusion des activités agricoles de subsistance et de rapport, la croissance démographique, la collecte de bois de feu, la préparation de charbon de bois, le pâturage, la transhumance et les feux de brousse (surtout ceux déclenchés en fin de saison sèche) ne constituent que certaines des menaces qui planent sur les zones résiduelles de forêt, sur les forêts classées et sur le système des aires protégées (y compris les réserves de chasse). Si rien n’est fait pour modifier cette situation, ces menaces s'intensifieront selon toute probabilité et les zones de forêts formant le corridor fluvial le long du Mouhoun verront leur superficie diminuer progressivement et succomberont à terme aux activités d'extraction, braconnage, collecte de bois de feu et culture sur brûlis, perdant du même coup la biodiversité dont elles sont le foyer. 

40. Plusieurs programmes, projets et initiatives ont été lancés pour appuyer la gestion et la conservation forestières au Burkina Faso et nombre de ces programmes ont comporté des éléments touchant à la gestion des ressources naturelles (voir Tableau 2). Certains d'entre eux portent sur la conservation de réserves de chasse et de parcs nationaux, par exemple les grands parcs transfrontaliers de W et Arly, et couvrent aussi la gestion de leurs zones tampons. Le PNUD soutient actuellement plusieurs expériences intéressantes concernant la décentralisation de la gouvernance et les moyens de subsistance, bien que la conservation de la biodiversité n'y ait pas encore été incluse. Ces initiatives du PNUD sont le Projet d'appui à la décentralisation et la participation des citoyens (ADEPAC) ; le Projet d'appui aux plates-formes multifonctionnelles (PTFM) ; le Programme de gestion des ressources naturelles (PDGRN) du PNUD ; et le Programme national de partenariat pour la gestion durable des terres (CPP) entrepris conjointement par le PNUD et le FEM, dans le cadre duquel un projet clé est actuellement mis en œuvre dans la Boucle du Mouhoun. Il existe aussi un certain nombre de programmes, projets et initiatives appuyant la foresterie, la sécurité alimentaire, la production agricole, l'allègement de la pauvreté, le développement local, la décentralisation, et l'aménagement du territoire dans la Boucle du Mouhoun, mais aucun d'entre eux ne porte directement sur la gestion des aires protégées le long du Mouhoun. Se reporter par exemple au tableau 10 et à l’annexe 3 pour plus de précisions. La plupart de ces programmes affrontent des problèmes de pauvreté et de subsistance, si bien que la gestion des ressources n'y est, au mieux, qu'une préoccupation accessoire. Dans un tel contexte, et vu les manques qui se présentent aux niveaux des disponibilités budgétaires, capacités institutionnelles et ressources humaines qualifiées, le destin des forêts classées paraît sombre. 

41. Comme c’est le cas des forêts de la Boucle Mouhoun, ces aires ne reçoivent qu'un minimum d'attention, d'investissements et de présence sur place de la part des autorités nationales ou régionales. La dévolution de la gestion de ces ressources à des administrations locales pourrait potentiellement en améliorer la protection, mais l’on manque toujours des ressources financières, techniques et humaines pour appliquer des politiques permettant aux collectivités territoriales de gérer leurs ressources forestières.  

42. Le présent projet appuyé par le FEM partira de ce scénario de départ et collaborera avec des municipalités et groupes communautaires en tirant parti de l'assistance technique d'entités nationales et régionales en vue de mettre en place des dispositions participatives novatrices en matière de gestion des ressources naturelles. Ces dispositions viseront spécifiquement à : (i) améliorer la gestion des aires protégées existantes (forêts classée), (ii) protéger les zones naturelles, les corridors et les écosystèmes fragiles qui existent encore dans les zones tampons, (iii) renforcer la connectivité écologique entre les différentes zones naturelles, et (iv) promouvoir les usages durables de ressources naturelles, y compris l'utilisation durable de la biodiversité des forêts protégées.

PARTIE II : Stratégie

Logique du projet et conformité aux politiques actuelles

Concordance avec les domaines d'intervention et la programmation stratégique du FEM

43. Le projet envisagé est en concordance avec les buts de l'objectif stratégique 1 du FEM en matière de biodiversité (SO1) « Catalyser la durabilité des systèmes d'aires protégées » (et sous cet objectif, le programme stratégique 3 (SP3) « Renforcer les réseaux d'aires protégées terrestres »). En se concentrant sur la réalisation d'objectifs sur le terrain, le projet contribuera à mieux opérationnaliser des aires protégées au Burkina Faso souffrant de déficiences de gestion, mais qui pourraient apporter une contribution importante à la conservation si leur gestion était améliorée. Le projet porte principalement sur le transfert de l'autorité pour la gestion de forêts classées aux collectivités locales, y compris aux communautés qui font usage de ces aires de catégorie UICN IV sans que la durabilité n'en ait été prise en compte de manière systématique. Près de 20 % du domaine protégé au Burkina Faso (soit plus de 800 000 hectares) est composé de forêts classées. Celles-ci représentent également la catégorie d'AP la plus répandue du système des aires protégées du Burkina Faso. Le projet ciblera trois municipalités (ou communes) le long du Mouhoun dans l'ouest du pays afin de mettre en œuvre des dispositions participatives visant à améliorer la gestion de la conservation de forêts classées et d'aires protégées voisines, et promouvoir des stratégies de gestion durable des ressources dans les zones tampons. Si cette approche aboutit, elle constituera non seulement un précédent en matière de décentralisation et une dévolution réussies de la gestion des ressources naturelles sous administration locale, comme le prescrit la législation, mais aussi et surtout, elle apportera la preuve de l'efficacité de la participation communautaire à la gestion de la conservation au Burkina. Elle représentera aussi une première étape sur la voie d'une stratégie intégrée de réhabilitation d'un corridor écologique important, aux ramifications transfrontalières, permettant aux populations restantes d'éléphants et de grands mammifères du Burkina de migrer à travers la région. De plus, le projet renforcera les capacités institutionnelles locales à assumer des responsabilités de gestion des ressources naturelles dans le cadre d'une collaboration entre administrations locales et groupes communautaires. Enfin, en réduisant les pressions prédatrices qui s'exercent sur des ressources protégées, les interventions du projet auront un effet immédiat sur la gestion et la conservation d'aires protégées voisines (parc national des Deux Balés) et de quatre forêts classées ainsi que de leurs zones tampons, totalisant 160 000 hectares de terres dans l'Ouest du Burkina Faso.
Principes de conception et considérations stratégiques

44. Ce projet s'emploiera à lever les obstacles à la fois systémiques et ponctuels qui empêchent aujourd'hui une meilleure gestion des forêts classées et aires protégées, et contribuera à l'intégration de pratiques de conservation aux stratégies de développement rural des zones ciblées. Son but est d'incorporer les aires protégées, en tant qu'outils essentiels de la conservation de la biodiversité, au processus de décentralisation du Burkina Faso, par l'opérationnalisation d'aires protégées sous gestion communautaire. Le périmètre géographique du projet sera constitué par une série d'aires protégées dans les plaines du Mouhoun supérieur, l'une de ces aires étant un parc national (Deux Balés). En se concentrant sur les plaines bordant le Mouhoun supérieur et la rivière Grand Balé, le projet pourra tirer parti de plusieurs interventions du PNUD, y compris celles consacrées au développement rural et à la décentralisation, dans la Boucle du Mouhoun.

45. La stratégie du présent projet peut se résumer ainsi : 

Composante 1 - Définition d'un cadre de gouvernance conduisant à l'incorporation de la conservation au processus de décentralisation du Burkina Faso. Cela signifie que le réseau d'AP à gestion communautaire du pays pourra compter sur un cadre amélioré de dispositions légales et politiques de nature à garantir que les impératifs de la biodiversité soient adéquatement pris en compte par le processus de décentralisation, notamment au niveau des modèles de gestion communautaire des AP. Ce cadre permettra de mieux définir les règles, les rôles et les responsabilités inhérents à ces modèles. Le projet permettra d'opérationnaliser le concept de «  gestion durable des terres» en l'appliquant à la gestion de la biodiversité. Par « gestion durable » il faut comprendre ici une planification et une gestion coopératives de ressources biologiques où des organisations, communautés et autres groupes s’engagent activement dans la prévention de la perte d'habitats et dans la récupération et/ou le renouvellement de ressources dans une zone désignée. Pour que ce modèle soit couronné de succès, il faudra formuler un cadre réglementaire, assorti d'une réglementation précise, pour opérationnaliser le code de décentralisation de 2004 dans des zones précises en faisant appel à des règlements locaux spécifiques. La rédaction de ces règlements se fera à l'aide de modèles génériques qui seront préparés sous les auspices du projet et testés sur un pilote au cours des activités de la composante 2. Le projet tendra également à intégrer la gestion communautaire des AP aux cadres locaux et régionaux de planification du développement. Enfin, en se fondant sur des pilotes, le projet cherchera à démontrer que la décentralisation de ressources financières et humaines peut appuyer le processus de dévolution dans son application à la gestion communautaire d'aires protégées. La composante systémique du projet restera modeste (ou sollicitera des cofinancements pour réaliser davantage d'impact) car l'accent sera mis sur la démonstration de résultats sur le terrain. Néanmoins, cette composante systémique sera importante puisqu'il s'agira de créer un environnement favorable à l'opérationnalisation du modèle de gestion décentralisée des AP et de la gestion y associée des ressources biologiques.

Composante 2. Démonstration de la possibilité d'une bonne gestion communautaire des aires protégées en faisant appel à des sites pilotes dans la Boucle du Mouhoun. Déployé dans la zone tampon de sites sélectionnés, le projet collaborera de près avec des administrations locales et communautés riveraines en vue de réduire les pressions exercées sur les ressources des AP. Cette activité pilote aura lieu dans trois communes en bordure du Mouhoun : (1) Boromo tout juste au sud du parc national des Deux Balés ; (2) Tchériba au sud-est de Dédougou, à proximité immédiate de plusieurs forêts classées d'importance ; et (3) Gassan, près du confluent du Sourou et du Mouhoun, dans une région de zones humides, forêts protégées et restes importants de forêts. La zone d'influence indirecte du projet totalisera 372 000 hectares sur le corridor fluvial du Mouhoun, la zone d'influence directe étant de 160 000 hectares environ. Il convient de noter que grâce à la participation de l'OFINAP en tant que partenaire du projet et aux activités du projet dans la commune de Boromo, on peut escompter des effets conséquents et immédiats sur la gestion de la conservation dans le parc national des Deux Balés (55 600 ha).

Les interventions de gestion sur ces aires protégées seront intensifiées par différents moyens : établissement de lignes de délimitation, récupération d'infrastructures, affectation de personnels, déploiements d'équipements et mise en place de systèmes d'observation d'AP. Ces actions visent à pérenniser les résultats après la fin du projet. Dans le cadre d'une modalité de gestion dévolue, assurant l'intéressement des communautés à la durabilité de leurs AP, l'utilisation et les droits d'utilisation des sols seront agencés de manière adéquate dans le souci d'harmoniser les ressources existantes et leurs impératifs de conservation. Des plans de gestion d'AP seront élaborés et lancés avec le concours plein et entier des communautés concernées, en recourant à des mécanismes de concertation appropriés. On peut s'attendre à ce que les premières expériences de mise en œuvre des plans de gestion portent des fruits pendant la durée même du projet. Il est cependant prévu que la mise en œuvre des plans de gestion se poursuive au-delà de la fin du projet. Enfin, des activités génératrices de revenus durables, proposées comme alternatives à celles qui dégradent les ressources naturelles, seront testées dans les sites pilotes. Les membres des communautés se verront donner les moyens de les valoriser ainsi que des incitations à assurer la bonne intendance de leurs AP. Ces efforts porteront principalement sur les zones tampons de forêts classées existantes. Ils prévoiront d'étendre ce travail de conservation au terroir environnant, de protéger les restes de forêts et d'autres zones tampons et, grâce à l'établissement de corridors écologiques, d'améliorer la connectivité avec des forêts protégées situées dans la même région.

46. Ainsi, les bienfaits globaux de la biodiversité seront préservés au profit du Burkina Faso par la suppression des obstacles tant systémiques que localisés à une meilleure gestion des forêts classées et autres aires protégées. Ce projet contribuera aussi à l'intégration des pratiques de conservation aux stratégies du développement rural de zones ciblées. Il vise à faire des aires protégées un outil essentiel de la conservation de la biodiversité dans le cadre du processus de décentralisation du Burkina Faso à travers l'opérationnalisation de leur gestion communautaire.  

47. Ces bienfaits proviendront d'une meilleure sécurité d'occupation foncière liée à la gestion participative et à la planification des affaires associées aux AP ; de l'émergence d'un modèle d'intendance des AP comportant une bonne définition des rôles et responsabilités de gestion dévolue ; et de la création d'incitations à une bonne intendance des AP. 

48. Le projet s'attaquera aux menaces affectant la biodiversité d'aires protégées de catégorie UICN IV, en particulier les forêts classées. Celles-ci forment la catégorie la plus répandue des aires protégées du Burkina Faso et embrassent un large éventail d'écosystèmes. Le projet améliorera directement la protection de la biodiversité sur quelque 160 000 hectares d'aires protégées et leurs zones tampons. Indirectement, par le biais d'activités systémiques, il exercera ses effets sur une superficie de 300 000 à 400 000 hectares de forêts classées représentant environ 9 % du domaine protégé du pays, ces forêts pouvant potentiellement être gérées par des communautés locales dans le cadre du processus national de décentralisation. 

49. Un résultat important de ce projet sera l'émergence d'une modèle d'intendance de forêts classées et/ou de leurs zones tampons par les communautés locales dans le sens d'une protection et d'une utilisation durable de la biodiversité. Le projet facilitera également l'accès à des sources de revenu et d'emploi par l'utilisation durable de ressources naturelles protégées, telles que l'écotourisme, la récolte maintenue de PFNL, l'apiculture, l'extraction et la transformation de plantes médicinales et la production de bois de feu, parmi d'autres options possibles. L'agencement et la mise en œuvre pilote de ces modèles d'utilisation durable de ressources naturelles tireront parti de leçons apprises, en collaborant avec des initiatives à financement externe, et en intégrant ces leçons. 

50. Le projet peut d'ores et déjà compter sur le partenariat, par voie de co-financement, de la Coopération autrichienne et du Comité national pour l'environnement et le développement durable (CONEDD) dans le cadre du Programme de développement régional (PRD) ; du Programme national de gestion des terroirs, phase II (PNGT2) mis en œuvre par le ministère de l'Agriculture et de l’Hydraulique (MAH) avec des fonds provenant de l'AID et d'autres sources ; de l'Office national des aires protégées (OFINAP), qui gère aujourd'hui le parc national des Deux Balés ; du projet du PNUD d'Appui aux communes rurales et aux initiatives intercommunautaires (ACRIC) et de l'Agence nationale pour la promotion des produits forestiers non ligneux (APFNL) dans le cadre du MEDD. Parmi d'autres partenariats et sources d'assistance technique possibles, on peut mentionner : le PAGEN
, l'ADEPAC
, PTFM
, PDGRN
et CPP
. 

51. Le Burkina Faso abrite une biodiversité d'importance globale, en particulier des populations viables de plusieurs espèces emblématiques de faune africaine qui ont pratiquement disparu des autres parties de l'Afrique de l'Ouest. Parmi ces espèces figurent des éléphants, dont la population au Burkina est la plus importante de l'Afrique de l'Ouest sahélienne, ainsi que des lions, phacochères, babouins, buikers, hippopotames et chiens sauvages. Le parc des Deux Balés abrite à lui seul une trentaine d'éléphants, tandis que le corridor protégé de la Boucle Mouhoun en compterait 300 à 600, selon les estimations de l'association « Des Éléphants et des Hommes ». Les forêts du corridor de la Boucle du Mouhoun forment une ceinture protectrice verte sur chaque rive de l'un des deux cours d'eau permanents du Burkina. Pendant les pluies saisonnières les plaines et savanes se transforment en chapelets de marécages et de zones humides d'importance critique pour des oiseaux et mammifères migratoires. La conservation de cette zone et l'utilisation durable de ses ressources revêtent une importance mondiale. Les avantages de ce travail de protection de la biodiversité seront mesurés par l'évaluation de la couverture des différents habitats, cette évaluation devant être confirmée par des mesures sur le terrain, ainsi que par des recensements de populations fauniques.

Logique et résumé de l'alternative proposée par le FEM

52. Dans le scénario de départ, les nombreuses aires protégées et forêts classées du Burkina Faso et la biodiversité qu'elles contiennent sont gravement menacées par les effets de la culture sur brûlis, des feux de brousse, de l'extraction de bois illégale et du braconnage. Les entités publiques centrales et régionales chargées de leur conservation sont débordées, et dépourvues des ressources techniques, financières et humaines pour atténuer les conséquences de la déforestation et de la dégradation des écosystèmes. Les ressources forestières résiduelles seront petit à petit épuisées et les perspectives d'établissement de la connectivité écologique et du maintien de services écosystémiques en viendront à disparaître. Plus grave encore est le fait que, sous la pression de communautés environnantes entraînées par la pauvreté et le manque d'opportunités économiques, les forêts classées longeant le Mouhoun (qui forment un corridor de migration important reliant les AP du sud du Burkina aux forêts protégées du nord-ouest et de la République du Mali) seront déboisées et leur fonction de connectivité au sein de ce corridor écologique sera compromise. Cela provoquera l'interruption de voies migratoires et menacera de saines populations d'éléphants, les soumettant au risque d'extinction.
53. Dans le scénario alternatif proposé par le FEM, les obstacles systémiques et institutionnels à la bonne gestion des AP seront levés et les pressions qui s'exercent sur les AP seront réduites en engageant les communautés concernées dans la co-gestion des AP et en favorisant de nouvelles activités durables de génération de revenu. Ce programme se traduira par une gestion et une protection améliorées des forêts classées, par l'utilisation durable de ressources dans leurs zones tampons, et par l'établissement d'une connectivité écologique entre les aires protégées et les forêts résiduelles de la région environnante. Considération particulièrement importante, les communautés rurales de la zone du projet et adjacentes aux AP assumeront progressivement la responsabilité de la gestion des ressources naturelles de ces forêts, et tout particulièrement de leurs zones tampons. Ainsi, elles pourront à terme se charger de la protection des ressources forestières et des écosystèmes précieux de la Boucle du Mouhoun. Les avantages découlant de ce scénario alternatif sous l'égide du FEM seront mondiaux, nationaux et locaux. Ils pourront se mesurer par une meilleure protection des aires protégées, par la conservation d'écosystèmes, par la préservation d'espèces menacées, et par la multiplication de services écosystémiques. Grâce à ce projet, les forêts classées visées par les interventions le long du Mouhoun préserveront la connectivité d'une voie migratoire importante, des zones dégradées seront restaurées, des parcelles boisées communautaires seront plantées, des zones à usages durables seront établies, et des activités pour la production de biens et services commercialisables seront créées, ce qui améliorera les conditions de vie des communautés riveraines. À la fin du projet, les entités publiques du Burkina responsables des aires protégées auront retenu de précieuses leçons sur la gestion communautaire d'aires protégées et sur les capacités de gestion qui existent sur place, et auront réduit le conflit entre la conservation et le développement rural. Enfin, la mise en œuvre de ce projet établira des modèles probants de participation communautaire à la conservation et à l'utilisation durable des ressources de la biodiversité, ce modèle étant susceptible de réplication ailleurs au Burkina et dans la région entière.

54. Au cours de la planification préparatoire, une équipe interdisciplinaire s'est rendue dans la Boucle du Mouhoun pour se faire une idée de l'état écologique des ressources forestières et de leur conservation. Mais elle s'est également penchée sur le contexte socio-économique de la région. La figure 4 indique la suite des forêts classées qui longent le Mouhoun et y créent un corridor de migration, ainsi que le parc national des Deux Balés à l'extrémité sud. Ce parc abrite un troupeau d'éléphants. L'équipe a également consacré du temps à s'entretenir avec différentes parties prenantes afin d'évaluer les perspectives de mise en œuvre d'approches viables, participatives et collaboratives de la gestion de la conservation en faisant appel à des groupes locaux, aux administrations communales et régionales, à des entités publiques et à des ONG. Enfin, l'équipe de planification préparatoire a étudié la faisabilité d'un développement des ressources naturelles et culturelles des zones tampons de manière à y produire des biens et services durables (écotourisme, PFNL, production contrôlée de bois de feu) et, à l'intérieur des forêts classées, à en valoriser la biodiversité (apiculture, plantes médicinales).

But, objectif, Effets, produits escomptés et activités du projet

55. Le but du projet est de conserver une biodiversité d’importance mondiale au Burkina Faso en protégeant et en gérant de manière durable des ressources forestières d’un grand intérêt biologique dans la Boucle du Mouhoun. 

56. Les objectifs du projet consistent à incorporer les aires protégées, en tant qu'outils essentiels pour la conservation de la biodiversité, aux processus de décentralisation du Burkina Faso en opérationnalisant des aires protégées sous gestion communautaire, y compris des forêts classées et leurs zones tampons.

Pour réaliser cet objectif, et à la lumière d'une analyse des menaces et des obstacles (voir section I, partie I) qui a fait ressortir : (i) le problème affronté par le projet : (ii) ses causes profondes ; et (iii) les obstacles à surmonter pour résoudre ce problème et ses causes profondes, l'intervention du projet a été structurée en deux composantes (dont la formulation des produits a été légèrement améliorée par rapport à ce qui a été présenté lors de l'information publique), à partir desquelles deux « effets » devraient se dégager du projet : 

Effet 1 : Création d’un cadre de gouvernance pour l'incorporation de la conservation au processus de décentralisation au Burkina Faso

57. L’effet 1 traitera du cadre de gouvernance (politiques, lois, stratégies et plans) pour l'incorporation de la conservation au processus de décentralisation du Burkina Faso ainsi que des capacités institutionnelles nécessaires à cette incorporation. Ce effet donnera lieu aux conditions normatives et stratégiques nécessaires à la mise en œuvre de dispositions de gestion participatives mettant à contribution des communautés riveraines des aires protégées dans la Boucle du Mouhoun. Dans le cadre juridique établi par le Code général des collectivités territoriales (Loi 055 de 2004 sur la décentralisation), cet effet appuiera la formulation, à tous les niveaux, des politiques et stratégies cohérentes qui seront nécessaires pour établir un environnement propice à la participation de communautés à la gestion et à la conservation d'aires protégées et de forêts classées adjacentes. Le cadre normatif et la stratégie d'intervention ainsi formulés, une fois appliqués aux trois sites du projet, fourniront, aux autres communautés riveraines du Mouhoun et à d'autres parties du pays, un modèle qu'elles pourront reprendre pour adopter des approches semblables et renforcer la participation de communautés et de municipalités à la gestion du capital constitué par les ressources naturelles en général, et par les aires protégées en particulier. Il sera également procédé à un renforcement de capacités systémiques, institutionnelles et individuelles au moyen de réformes politiques/juridiques, de révisions institutionnelles (portant notamment sur le financement des AP), de nouveaux systèmes opérationnels (par exemple, de surveillance continue des AP), de cours de formation et d'autres dispositions. Il convient de noter que la réforme législative/réglementaire de la gestion des ressources naturelles et de la gestion durable des terres font l'objet du soutien élargi et multiforme du sous-projet CPP PNUD/FEM « PIMS 3939 : Partenariat pour la gestion durable des terres dans la Boucle du Mouhoun ». Sous cet aspect, la portée du présent projet est nettement plus étroite et concerne la définition, au niveau de la réglementation, d'un « modèle de cogestion d'AP s'appuyant sur l'intendance », comme on l'expliquera sous les Produits 1.1 et 1.2. Bien qu'il n'y ait pas de chevauchements évidents dans les changements de politiques et de législations promus par les projets PNUD/GEM, il existe entre ces activités des perspectives significatives de synergie (et peut-être même de partage des coûts, étant donné que les deux projets sont mis en œuvre par le PNUD). Ces opportunités seront explorées par le Comité de coordination technique, auquel le Coordonnateur du CPP sera représenté. On pourra également y étudier les perspectives de collaboration avec d'autres programmes et initiatives liés à la conservation de la biodiversité, à la gestion durable des terres, à l'administration des terroirs et au renforcement des capacités aux niveaux institutionnel et systémique.

58. Les produits nécessaires à la réalisation de cet effet sont décrits ci-dessous.

Produit 1.1. Les règles, les rôles et les responsabilités pour la cogestion d'AP communautaires, y compris la définition de l'intendance des terres et des droits d'utilisation, sont convenus par toutes les parties dans le but de promouvoir la conservation et le développement durable, et sont codifiés dans des textes applicables de politiques, lois, règlementations et règlements locaux

Le FEM appuiera la réalisation de changements dans le cadre réglementaire du pays, plus particulièrement au niveau des règles, des rôles et des responsabilités relatifs à la cogestion des AP, des forêts classées et de leurs zones tampons. Il s'attachera à arrêter une définition de l'intendance des terres et des droits d'utilisation dans le but de promouvoir la conservation et le développement durable. Il existe un soutien considérable aux niveaux national et local face au dessein d'opérationnaliser la « loi de décentralisation » de 2004 par des règles et règlements pratiques, susceptibles de permettre le transfert, du gouvernement central aux administrations et communautés locales, des responsabilités pour la gestion des ressources naturelles et la conservation. Par le biais de sa Direction générale des forêts et de la faune (DGFF), le ministère de l'Environnement et du Développement durable (MEDD) s'est montré très désireux de revoir et d'actualiser les structures normatives actuelles dans un sens qui permettrait aux communautés et municipalités de jouer un rôle plus prononcé dans la gestion de la conservation, ceci dans le cadre de dispositions participatives réglementées. Plus particulièrement, en cherchant à réaliser ce produit, on élaborera et on appliquera des modèles de convention d'intendance de terres relatifs aux forêts classées et/ou à leurs zones tampons, en vertu desquels les communautés pourraient détenir des droits de jouissance réglementés, et les activités centrées sur l'utilisation durable de la biodiversité pourraient prospérer. (On trouvera plus avant de plus amples explications sur les modalités de ce projet.)

Produit 1.2 Les systèmes de planification régionaux et locaux dans la Boucle  Mouhoun prévoient des objectifs de gestion des AP et garantissent (i) que les programmes de développement locaux soient compatibles avec la conservation et (ii) que les AP contribuent au développement économique
Ce produit contribuera à l'incorporation d'objectifs de développement aux mécanismes de planification du développement régional et, considération très importante, aux mécanismes de planification du développement local, particulièrement ceux qui concernent l'utilisation des sols et la gestion des ressources naturelles. En fonction du niveau administratif impliqué, la planification pourra porter sur un ensemble de forêts, sur les ressources hydrauliques, sur l'aménagement forestier, sur l'aménagement faunique, ou sur le développement agricole et rural. Au niveau local, la planification pourra être intégrée, et l'impact recherché concernera une zone circonscrite (site du projet) et présentera des perspectives de réplication. L'objectif visé sera de s'assurer que : (i) les programmes de développement, en premier lieu municipaux, seront favorables à la conservation et affronteront spécifiquement des problèmes de conservation de la biodiversité, et (ii) les AP et zones tampons sous gestion communautaire contribueront au développement économique des localités et de la Boucle Mouhoun. Le FEM soutiendra les activités de formation et de renforcement des capacités requises, ainsi que les modifications institutionnelles devant faciliter l'implication de la DFF (et d'entités locales pertinentes) dans l'agencement et la mise en œuvre participatifs, dans la Boucle Mouhoun, de nouveaux modèles de gestion des AP et de leurs zones tampons, et, le cas échéant, dans la mise au point de régimes de cogestion. L'effort de renforcement des capacités recourra à des ateliers et à une formation structurée en planification participative, analyse de parties prenantes, et outils pratiques nécessaires à la mise en place d'une gestion de la conservation basée sur la communauté et animée par celle-ci. Compte tenu du rôle nouveau des autorités municipales et des fonctions de surveillance des agents des services forestiers du Burkina (DiFor), la formation comprendra des enseignements sur les moyens de réaliser des consensus et de résoudre des conflits. Cet aspect de la formation sera indispensable pour bâtir la confiance des communautés et obtenir leur soutien pour la mise en œuvre de nouvelles dispositions de gestion de la conservation. Enfin, les activités prévues sous ce produit contribueront à un renforcement institutionnel de la DGFF et des agents forestiers locaux et régionaux afin qu'ils puissent mieux s'occuper de dispositions de gestion participative de la conservation intéressant les forêts classées et les aires protégées.

Pour appuyer la réalisation des produits 1.1 et 1.2, le projet fera appel aux services d'un cabinet de conseil qui viendra en soutien de la mise en œuvre. Toutefois, la responsabilité primaire de la réalisation des produits incombera à l'équipe de projet. Le cabinet de conseil pourra être local, mais il aura à démontrer, par sa proposition technique et par les consultants qu'il prévoit de déployer, qu'il sera à même de fournir des services à des normes internationale La consultance pourra être assurée, par exemple, au moyen d'un partenariat ou d'une entreprise commune avec une firme internationale, ou de l'embauche de consultants de calibre international. Un budget indicatif de 45 k$ a été réservé à cette fin (se reporter au Budget total et Plan travail). La mission consistera à élaborer des modèles d'intendance des terres et l'intégration de la conservation et de l'utilisation durable de la biodiversité à des systèmes centralisés de planification du développement. Bien que centrés sur la Boucle Mouhoun, les modèles ainsi élaborés devraient pouvoir influencer des politiques nationales afférentes à la cogestion communautaire des aires protégées. Plus particulièrement, cette mission impliquera : (i) un passage en revue bref mais focalisé des politiques, lois et réglementations existantes ayant une portée pour la gestion des AP et de leurs zones tampons, ainsi que des plans de développement locaux liés à l'utilisation des sols et à la gestion de ressources naturelles dans la Boucle du Mouhoun ; (ii) un passage en revue des pratiques courantes dans la Boucle Mouhoun, mais également ailleurs au Burkina Faso et en Afrique, dégageant des cas de réussite et des cas d'insuccès d'intendance communautaire des terres et de la conservation, et les conditions dans lesquelles de tels modèles pourraient être viables dans la Boucle  Mouhoun en particulier, et au Burkina Faso en général ; (iii) élaborer des schémas et suggestions de règlements locaux et de réglementation susceptibles de régir des modèles durables de cogestion communautaire d'aires protégées dans le contexte de l’« intendance » ; et (iv) formuler des recommandations concrètes et précises sur la manière dont les objectifs de conservation pourraient être intégrés au cadre de l’élaboration politique, au cadre juridique et au cadre de planification du pays. Sous la conduite du Coordonnateur national et avec le soutien du Conseiller technique international du projet, des TdR et une documentation d'appel de propositions seront préparés pour cette mission pendant la phase de création du projet. Il est attendu du spécialiste en foresterie et développement communautaire et du spécialiste en suivi écologique et recensement faunique qu'ils fournissent leurs contributions à la rédaction de l'appel de propositions. Cette activité sera également soutenue par des consultants du dehors, notamment le consultant national en « Questions juridiques, politiques et institutionnelles », le consultant international en « Utilisation durable des ressources et financement de la conservation » et le spécialiste en « Planification du développement local et capacités institutionnelles ». Il est également à prévoir que des fonctionnaires des DGFF et DNEF, y compris des forestiers, ainsi que le(s) conseiller(s) juridique(s) du MEDD, interviendront dans la formulation et la mise en œuvre de ces activités. Un groupe de travail pourrait être constitué à cette fin. Le produit de cette consultance, c'est-à-dire un rapport, mais qui pourrait s'assortir d'une série d'ateliers, sera soumis à l'examen approfondi de l'équipe de projet, qui veillera à ce que sa qualité soit satisfaisante. Le rapport sera approuvé par le Comité interministériel (ou par le Comité directeur de projet, selon l'appellation retenue) qui à son tour soumettra des morceaux de législation et de réglementation nationale à l'approbation du Conseil des ministres.  

Produit 1.3 La participation des communautés à la gestion et la conservation des AP, et l'utilisation durable de leurs zones tampons, bénéficient d'un soutien institutionnel et financier adéquat, et de systèmes efficaces de gestion de la connaissance et de l'information

Les administrations nationale, régionales et locales seront mieux à mêmes d'appuyer l'opérationnalisation d'aires protégées sous gestion communautaire si l'allocation des moyens financiers appropriés et de ressources humaines capables peut être garantie, et si elles disposent des renseignements et des outils clés de la planification spatiale pour assurer l'utilisation durable de ressources forestières et connexes. Ces exigences seront testées au niveau d'un pilote dans la Boucle Mouhoun. Le FEM appuiera la création des capacités institutionnelles et financières nécessaires pour la planification et la gestion participatives de l'utilisation des sols en privilégiant les deux éléments suivants : (i) intégration des mesures de conservation, de la gestion durable des zones tampons, et de la protection et de la restauration des corridors de connexion biologique de la Boucle Mouhoun ; (ii) mobilisation et mise à disposition des financements adéquats à cette fin, conscient du fait que plusieurs programmes ont engagé des investissements importants dans la Boucle du Mouhoun. Pour ce qui est du premier de ces deux éléments, la gestion durable des ressources naturelles et la planification de la conservation nécessiteront de cartographier les ressources forestières (c’est-à-dire des forêts classées, zones tampons, forêts sacrées, forêts communales, et également de corridors critiques qu'il reste à identifier), d'évaluer la couverture végétale, et d'établir des séries chronologiques pour dégager des tendances et changements au cours du temps. Des données de scénario de départ seront utilisées pour valider le processus de planification et repérer les zones nécessitant un traitement prioritaire sur la base de leur situation actuelle, des menaces courantes dont elles sont l'objet, et de leur rôle futur dans le cadre des objectifs de gestion de la conservation. De plus, ainsi qu'on l'a expliqué dans l'analyse de la situation, un certain nombre de programmes de micro-crédit et de programmes de développement rural sont à l'œuvre dans la zone du projet, et nombre d'entre eux sont actifs au niveau local et communautaire. Ces initiatives ont la possibilité de mobiliser des moyens humains et financiers de grande valeur pour l'amélioration de la gestion des terres et des forêts. Cependant, de plus amples apports seront nécessaires pour garantir la conservation effective de la diversité biologique. Il s'agira aussi d'établir un tableau graphique et bien clair de l'ensemble des initiatives qui sont engagées sur la zone du projet. En ce qui concerne le second élément sous ce produit, le projet FEM contribuera à canaliser et à aiguiller ces investissements vers la conservation et l'utilisation durable de ressources biologiques à travers la Boucle du Mouhoun. Il s'agira là de définir une stratégie de mobilisation de ressources au profit des AP de la Boucle du Mouhoun et d'opérationnaliser un mécanisme de canalisation des ressources (un dispositif de confrontation des besoins et des ressources). Ce mécanisme prévoirait que l'on repère les « besoins » de secteurs importants appelant à des améliorations de leur gestion (il s'agira premièrement d'AP et de zones tampons) et que l'on relie ces besoins aux disponibilités en ressources de participation communautaire à cette gestion et aux disponibilités financières à cet effet. La stratégie de mobilisation des ressources sera examinée par le Comité de coordination technique du projet et approuvé par le Comité directeur. Enfin, de nombreuses organisations paysannes actives dans la région bénéficieront des actions prévues au sous-projet « PIMS 3969 » dans le cadre du CPP-PNUD/FEM : Partenariat pour la gestion durable des terres dans la Boucle Mouhoun ». Le Comité de coordination technique veillera à tirer parti de toutes synergies et à éviter les duplications dans les activités de formation et d'accès au micro-crédit. Cette logique s'applique aussi aux activités de réalisation du produit 2.6. 

S'agissant du produit 1.3, le projet lancera un appel de propositions pour amener un cabinet de conseil ou un centre d'excellence à mettre en place des services et des systèmes de gestion de la connaissance et de l'information que les communautés engagée dans la gestion d'AP et de zones tampons dans la Boucle du Mouhoun pourront utiliser dans le cadre de la réalisation de ce produit. Mais cette réalisation incombera à titre principal à l'équipe de projet. Un budget indicatif de 45 k$ a été réservé à cette fin. De plus, des fonds de 15k$ ont été réservés pour l'exécution de services professionnels de cartographie, télédétection et analyse, et suivi de la couverture forestière, cette activité étant également requise pour la réalisation du produit. Il est attendu que le consultant en « Utilisation durable de ressources et financement de la conservation » et le spécialiste en « Planification du développement local et capacités institutionnelles » apportent des contributions clés aux activités prévues sous ce produit. Le Coordinateur national du projet se chargera de la surveillance de ces activités, en cherchant à bénéficier de toute synergie possible, tandis que le Conseiller technique international veillera à la qualité des travaux.

Effet 2: Démonstration de la possibilité d'une gestion communautaire efficace des aires protégées en faisant appel à des sites pilotes dans la Boucle du Mouhoun
59. Sous l’effet 2 et dans le cadre du processus de décentralisation appliqué au terrain, le FEM soutiendra la mise en place de structures de gestion collaborative impliquant des communautés ayant le mandat et la capacité de garantir la protection appropriée et l'utilisation durable des AP et de leurs zones tampons dans trois municipalités du bassin versant du Mouhoun supérieur. Les cinq sites pilotes sont : (1) le parc national des Deux Balés ; et quatre forêts classées, qui sont (2) Tisse ; (3) Oualou; (4) Sâ; et (5) Sourou. Les activités associées à cet effet impliqueront des interventions aussi bien dans les forêts protégées (forêts classées et parcs nationaux) que dans les zones tampons et les corridors de connectivité qui les environnent. Elles nécessiteront la participation active des communautés riveraines et autorités locales. Des travaux de délimitation, zonage et gestion/élaboration de plans d'affaires seront entrepris pour les aires protégées et leurs zones tampons, soit : six forêts classées et un parc national le long du corridor fluvial du Mouhoun. Des activités favorables à la biodiversité seront promues sur les zones tampons et les corridors de connectivité au moyen d'arrangements participatifs et de partenariats avec des groupes communautaires, ONG et associations de producteurs. Enfin, en association avec des établissements de recherche, le projet contribuera à la détermination de scénarios de départ appropriés et à la mise en place de systèmes de suivi pour les sites pilotes du projet.

60. Les produits nécessaires pour réaliser cet effet sont décrits ci-dessous.

Produit 2.1 Des institutions/organisations gérées par les communautés sont en place et ont commencé à fonctionner
L'appui du FEM permettra la création et le maintien initial d'institutions locales d’aménagement forestier (par exemple, des comités de forêt ou coopératives de village) dotées du mandat et de la capacité de conserver et d'utiliser durablement la biodiversité et les ressources forestières contenues dans les zones tampons et forêts classées situées dans les territoires municipaux de Boromo, Tchériba et Gassan, dans la Boucle du Mouhoun. Ces institutions à base communautaire assumeront des fonctions de planification, suivi, exécution et décision leur permettant de gérer des ressources forestières d'une manière adéquate au titre d'aires protégées communautaires. Dans le cadre du projet, le FEM appuiera le renforcement des capacités au niveau local et le déploiement d'activités de gestion durable dans les forêts protégées et les zones tampons dans le but de réduire les pressions sur les aires protégées. Ces activités seront notamment la création de parcelles boisées communautaires pour la récolte de bois de feu, la récupération/reforestation d'écosystèmes, le tourisme (écologique et culturel), l'exploitation de petit gibier, l'extraction et la transformation de PFNL. 

Produit 2.2 Les zones tampons et les forêts protégées ont été délimitées et les plans de gestion et plans d'affaires y afférents ont été préparés
Le projet viendra en appui de travaux participatifs pour planifier la gestion et la valorisation économique d'aires protégées et soutiendra les utilisations durables et actions de conservation dans les cinq AP pilotes (Deux Balés, Tisse, Oualou, Sâ et Sourou), ainsi que dans leurs zones tampons et corridors de connectivité écologique. Ces actions seront conçues tout particulièrement pour réduire les pressions sur les ressources protégées et pour préserver les fonctions écosystémiques des forêts classées, ceci notamment par la délimitation des zones d'usage spécial, zones tampons, et corridors biologiques destinés à améliorer la connectivité entre les forêts protégées situées dans les territoires municipaux ciblés le long du Mouhoun. Les plans de gestion de zone tampon pourraient typiquement définir les usages permis, les mécanismes de surveillance et les rôles et responsabilités des gérants et cogérants d'aires protégées. La planification des affaires d'un AP revêtira toutefois un caractère plus dynamique. Elle concernera à la fois les coûts et les avantages de la gestion d'une AP et de sa zone tampon, ainsi que les moyens de les équilibrer dans le sens d'une meilleure viabilité financière. Bien que les plans de gestion d'AP/zone tampon soient spécifiques aux différents sites, le projet pourra opter pour un plan d'affaires qui couvrirait l'ensemble des sites du projet, ou même le corridor entier des AP en bordure du Mouhoun.
 Les autorités locales et autres parties prenantes locales, telles que des ONG et organisations à base communautaire et associations de femmes, seront à l'avant-garde de la priorisation implicite des tâches de délimitation, planification de l'utilisation des sols, et planification des affaires. Un travail d'évaluation de la biodiversité de valeur locale et mondiale sera également entrepris afin de présenter des arguments en faveur de la conservation et de l'utilisation durable des ressources locales pour que les riverains utilisant ces dernières puissent mieux apprécier tout l'intérêt qu'ils ont à tirer d'une intendance judicieuse de leurs terres et de leurs ressources. Les plans de gestion et d'affaires pour ces superficies permettront également aux parties prenantes locales et aux superviseurs du projet de fixer le scénario de départ et de définir des objectifs réalistes de conservation et d'utilisation durable des ressources. Enfin, dans ce travail on cherchera également à identifier les habitats critiques dans les communes de Boromo, Tchériba et Gassan appelant à une attention spéciale du point de vue de la protection et de la gestion environnementales. Bien que les sites du projet ne comprennent pas la province de Sourou, le projet tiendra compte, au besoin, de la préparation de la dimension sous-régionale du Plan directeur de gestion des terres de Sourou, qui constitue l'une des activités du projet CPP-PNUD/FEM « PIMS 3693 : Partenariat pour la gestion durable des terres dans la Boucle du Mouhoun ». La recherche de synergies sera entreprise par l'intermédiaire du Comité de coordination technique. Le projet se penchera également sur le produit 3.1 du projet CPP précité, qui prévoit la dissémination des moyens d'aide financière à des activités économiques et environnementale au profit d'agriculteurs et d'éleveurs. Alors que dans le présent projet, la biodiversité occupe une position primordiale, dans ce projet CPP, se sont les questions de gestion durable des terres qui sont ciblées à titre principal. Il existe des perspectives de collaboration et des synergies possibles entre les deux projets. Elles seront explorées par l'intermédiaire du Comité de coordination technique du projet.

Produit 2.3 L'utilisation des sols et les droits d'occupation/intendance des terres, tels qu'ils auront été définis au niveau local, donnent aux communautés des incitations à utiliser leurs ressources d'une manière compatible avec la conservation, notamment dans les zones tampons d'aires protégées
Le FEM appuiera la poursuite d'ateliers, de formations, et d'activités de planification participative agencées de manière à réaliser les mécanismes de soutien institutionnel et financier à l'adoption de moyens de subsistance durables et de nouvelles chaînes de valeur axées sur la biodiversité (méthodes agro-sylvo-pastorales améliorées et planification de l'utilisation durable des sols, apiculture, exploitation de petit gibier, écotourisme). Ces mécanismes serviront d'incitations à l’adoption de pratiques de conservation et d'utilisation durable des sols comme alternatives à des activités humaines délétères pour les aires protégées et leurs alentours. La mise en œuvre de ces activités fera appel à la participation de partenaires spécialisés, soit : (i) L'APFNL pour la promotion des PFNL, (ii) des ONG (telles que NATURAMA) pour des activités de communication, éducation et sensibilisation, (iii) l'OFINAP pour l'infrastructure, la vigilance et les dispositifs de suivi des parcs, (iv) la DiFor et l'INERA pour l'aménagement forestier (transformation et commercialisation du bois), (v) des associations de producteurs pour des activités de gestion du cheptel et du fourrage et (vi) des tour-opérateurs pour le développement écotouristique. Bien que nombre de ces partenaires soient actifs au Burkina Faso et y gèrent des programmes sur le terrain qui profitent à un certain nombre de communautés rurales, les activités envisagées sous le présent produit seront nouvelles pour ces partenaires sur deux points. Le premier est que le présent projet vise en premier lieu à créer des bases pour la conservation et à assurer la gestion durable de ressources biologiques sur les sites du projet par l'implantation de modèles d'intendance. Jusqu'ici, l'accent a été placé sur le développement durable. En deuxième lieu, plusieurs des partenaires précités sont en mesure de réunir des ressources significatives pour le développement des activités ici proposées, mais leurs activités existantes n'ont pas encore été aiguillées (particulièrement en matière de conservation d'habitats critiques) vers les municipalités de Boromo, Tchériba et Gassan dans la Boucle du Mouhoun. Or c'est ce que le projet prévoit de réaliser. 
Le CdP veillera à ce que les prestataires de service puissent jouer pleinement leur rôle dans le projet.
Produit 2.4 Un système pour la gestion et le suivi de ressources biologiques dans des forêts sous gestion communautaire est en place et fournit des informations pertinentes et à fondement scientifique sur l'état de la biodiversité sur les sites pilotes.

Le FEM appuiera l'agencement et le déploiement d'un système de suivi de la biodiversité qui commencera par l'établissement du scénario de départ et utilisera ensuite des méthodes simples pour identifier tous changements et améliorations dans la conservation de la biodiversité par suite des mesures qui auront été prises pour réduire les pressions sur les forêts protégées, améliorer la gestion de zones tampons, et utiliser les corridors écologiques et zones tampons des forêts classées des trois zones pilotes de manière à les conserver et à en promouvoir la biodiversité. Des représentants sélectionnés des communautés riveraines pourraient participer à la mise en place de ce système sur le terrain. Le projet collaborera avec la Direction du suivi écologique du MEDD dans le déploiement du système de suivi et la formation de personnels locaux aux tâches de collecte, traitement, et analyse d'informations pertinentes pour évaluer les changements, détecter les tendances et mesurer l'effectivité des interventions du projet dans les aires et forêts protégées. 

Produit 2.5 Des mécanismes de consultation effectifs ont été établis pour réaliser la gestion participative des ressources des forêts protégées et de leurs zones tampons
Le projet appuiera l'agencement et la mise en œuvre des mécanismes de consultation nécessaires à la planification et à la gestion des ressources naturelles à l'intérieur des aires protégées et de leurs zones tampons. Avant de pouvoir mettre en place un dispositif de décision participative menant à la cogestion d'aires et de forêts protégées, il sera nécessaire de mettre en œuvre une consultation réelle avec les populations locales. Une telle consultation jouera également un rôle clé pour prévenir et/ou résoudre tous conflits à propos de droits d'utilisation, de durabilité d'usages de ressources, de restrictions éventuelles sur des usages, etc. L'appui du FEM aux mécanismes de consultation permettra d’opérer les changements culturels et institutionnels qui seront nécessaires pour concrétiser la participation et la conservation sous gestion communautaire en tant que dispositions alternatives et viables.

Produit 2.6 Les groupes et associations locales ainsi que les municipalités concernées ont été renforcés dans leurs capacités de planification et de décision en matière d'utilisation durable et de conservation

Le soutien du FEM sera mis à profit pour renforcer les capacités institutionnelles, financières et techniques de groupes locaux (particulièrement de groupes de femmes engagés dans le commerce du bois de feu, la récolte et la transformation de beurre de karité, la cueillette de plantes médicinales et d'autres produits forestiers non ligneux), et également d'associations de producteurs, d'éleveurs, d'exploitants de petit gibier et de chasseurs afin d'incorporer les objectifs de conservation et de durabilité à leurs activités. Le projet appuiera le travail d'assistance technique et de formation d'entités spécialisées en vue d'améliorer les capacités locales, ce travail pouvant porter sur : (i) les pratiques financières et administratives, (ii) de meilleures techniques d'utilisation de ressources (par ex. production et stockage de fourrages), (iii) la transformation et la commercialisation de PFNL et (iv) l'établissement d'entreprises écotouristiques à base communautaire. On cherchera à valoriser toutes les synergies possibles avec les activités du sous-projet CPP PNUD/FEM  PIMS 3969 : Partenariat pour la gestion durable des terres dans la Boucle du Mouhoun, et d’autres programmes PTFM et ACRIC en ce qui concerne la formation d'organisations à base communautaire de la région et la création d'activités rémunératrices.

Pour tous les produits placés sous cette composante (produits 2.1 à 2.6), l'équipe de projet fera appel, par mise en concurrence, aux services de partenaires locaux appropriés (par exemple, des ONG locales, des animateurs communautaires)
 et de prestataires de services (cabinets de conseil en gestion, instituts indépendants), selon la nature des tâches à entreprendre, pour garantir le succès des actions pilotes sur le terrain destinées à démontrer la valeur de la gestion communautaire des aires protégées. Sous la conduite du Coordinateur national de projet appuyé par le Conseil technique international, des TdR et une documentation d'appel de propositions seront préparés lors de la phase de lancement du projet en vue de l'engagement éventuel de prestataires de services nationaux. Les services dont ces prestataires nationaux seraient chargés concerneraient (i) l'animation communautaire et des techniques et compétences spécifiques (par exemple, apiculture, usage durable des PLNF, gestion de parcelles boisées, gestion de la faune sauvage, intensification de techniques agricoles) ; (ii) la formation de fonctionnaires et chefs communautaires locaux (des thèmes possibles seraient la planification financière et stratégique, la préparation de petites propositions de subvention, l’émission de rapports à l'intention de bailleurs, l’utilisation de l'informatique et du GPS); (iii) la planification participative de la gestion des terres et la planification des affaires dans l'optique de la conservation sur le territoire des trois municipalités ou communes du projet (ce volet comptera sur l'appui des deux consultants qui seront directement embauchés par le PNUD, spécialisés respectivement dans l'utilisation durable des ressources et le financement de la conservation, et la planification du développement local et les capacités institutionnelles). Il est prévu que le spécialiste en foresterie et développement communautaire et le spécialiste en suivi écologique et recensement de la faune fourniront également une contribution technique à la rédaction des appels de propositions. Les prestataires techniques nationaux éligibles pourront être des centres d'excellence, des ONG locales et des cabinets de conseil. Leur sélection sera basée à la fois sur la qualité technique et sur la rentabilité de leurs propositions. D'autres considérations, portant par exemple sur les perspectives de cofinancement et d'élargissement de partenariats, ainsi que sur toute implication présente dans des activités de développement rural, seront également retenues en sélectionnant des prestataires pour les différents paquets d'activités. Les propositions seront étudiées en se fondant sur les procédures du PNUD applicables aux projets à exécution nationale. Un budget total de 120 k$ a été retenu pour l'embauche de prestataires techniques nationaux. Le nombre exact des appels de propositions, les tâches prévues à chacun d'entre eux, et la répartition des paquets d'activités parmi les sites seront déterminés pendant la phase de lancement du projet. 

De plus, le budget du projet prévoit une réserve maximale de 45 k$ pour des prestations de services locales dans le cadre des différentes activités sous la composante 2 touchant au démarrage de la mise en œuvre des plans de gestion des AP. Ces activités concerneraient notamment des services de délimitation des sols et de plantation d'arbres, l'acquisition de semences, des services de pépiniériste, de petits travaux hydrologiques, des services consultatifs de vulgarisation et de microcrédit, des activités transport et de communication. Ces services feront également l'objet d'appels de propositions appropriés.
Indicateurs de projet 

61. Les indicateurs proposés pour le projet font partie du Cadre de résultats stratégiques du projet (cf. section II, partie II). Seuls des indicateurs d'impact (ou « objectifs ») et d'effet (ou de « performance ») figurent parmi eux. Ces indicateurs sont tous « SMART ».
 L'expérience dégagée du portefeuille de projets PNUD/FEM montre que le meilleur moyen de suivre un projet est de retenir un petit nombre d'indicateurs SMART de haut niveau.

62. L'organisation du cadre logique repose sur l'hypothèse générale suivante : (1) si les cadres institutionnels, politiques et juridiques et les capacités pour la gestion des AP sont renforcés et dotés des moyens financiers, et ; (2) si les entités publiques en charge de la gestion des AP parviennent à adopter une approche participative de la cogestion bénéficiant d'une direction et de responsabilités clairement et légalement définies, et si (3) les communautés impliquées tirent des AP des avantages directs pouvant servir de moyens de subsistance alternes et d'incitations à s'engager dans la gestion et la conservation de ressources naturelles; alors le Burkina Faso parviendra à incorporer les AP, en tant qu'outil clé pour la conservation de la biodiversité, pour son processus de décentralisation par l'opérationnalisation des aires protégées sous gestion communautaire, y compris les forêts classées et leurs zones tampons. Cette logique est basée sur l'analyse des obstacles et des causes profondes entreprise pendant la planification préparatoire (voir à la section I, partie I, le chapitre « La solution à long terme et les obstacles qu'elle doit surmonter »). Le choix des indicateurs a été déterminé par deux critères essentiels : (i) leur application à l'hypothèse qui précède ; et (ii) la faisabilité de l'obtention/production et de la mise à jour des données nécessaires pour assurer le suivi et l'évaluation du projet en utilisant ces indicateurs. Voici donc les indicateurs clés du projet :

Tableau 3. Explicitation des indicateurs du projet

	Indicateur
	Note explicative

	Au niveau objectif : Incorporer les aires protégées, au titre d'outil clé pour la conservation de la biodiversité, au processus de décentralisation du Burkina Faso en opérationnalisant les aires protégées sous gestion communautaire.

	1. AP et zones tampons (nombre et superficie en hectares) dans les municipalités de Boromo, Tchériba et Gassan, dans la Boucle du Mouhoun, qui sont effectivement cogérées par des communautés en tant que zones de conservation/à usages durables (impliquant un remaniement du modèle de gestion des AP)
	· Un impact clé du projet sera que des dispositions participatives, mettant à contribution des communautés rurales dans les zones tampons des AP, seront mises en œuvre en vue d'assurer la conservation et la gestion durable des ressources naturelles et de la biodiversité dans trois municipalités pilotes le long du Mouhoun. 

· Ces dispositions se traduiront par une augmentation progressive de la dévolution, par le pouvoir central, de responsabilités de gestion et de conservation aux administrations locales et entités à base communautaire, cela devant à terme aboutir à la cogestion d'aires protégées et de forêts classées le long d'un corridor écologique important dans l'ouest du Burkina Faso. 

· L'objet visé ici est avant tout d'opérer un changement dans le modèle de gestion d'aires protégées existantes, mais ce changement pourrait porter également sur leurs zones tampons. Les AP pilotes existantes (1 parc national et 4 forêts classées) totalisent aujourd'hui 127 399 hectares. L'équipe de planification préparatoire estime que 32 601 hectares supplémentaires pourraient faire l'objet d'une cogestion communautaire améliorée (cf. Annexe 6). 

· En outre, les zones communautaires de conservation devront obligatoirement être reconnues légalement pour que les plans de gestion d'AP puissent être exécutés, si bien que cet indicateur est entièrement approprié. 

· Les plans de gestion d'AP qui seront préparés sous le produit 2.2 définiront les superficies exactes qui tomberont sous une cogestion communautaire améliorée.

	2. Nombre des comités de gestion forestière et de conservation établis au niveau de la municipalité/du village dans le corridor protégé de la Boucle du Mouhoun
	· Toutes les activités liées à la conservation et à l'utilisation durable des ressources forestières seront planifiées et mises en œuvre dans le cadre de processus participatifs. La phase de la planification et celle de la mise en œuvre nécessiteront toutes deux l'établissement de comités au niveau du village. 

· Il est admis que le nombre des comités établis sera le reflet de la nature participative des processus aboutissant à la définition de stratégies de conservation et de gestion, ainsi que de régimes d'utilisation durable. À ce titre, cet indicateur est un bon indicateur de l'état d'avancement du projet.

	3. Situation de la population des éléphants dans le corridor écologique de la Boucle du Mouhoun
	· Les éléphants sont des usagers important du corridor écologique représenté par la chaîne des aires protégées en bordure du Mouhoun. Le projet affrontera directement la question des conflits qui opposent les populations d'éléphants aux agriculteurs et aux éleveurs dans les aires protégées de la Boucle du Mouhoun et dans les zones environnantes. Avec la diminution de ces conflits et l'amélioration de la protection (le braconnage étant éliminé) l'effectif des éléphants remontera. 

· À partir des études existantes de la situation actuelle (Direction générale de la faune et des chasses - DGFC 1982 et 2002), il est permis de considérer toute augmentation du nombre des éléphants comme un indicateur objectif de l'efficacité du projet. 

· Des chiffres de départ et des chiffres cibles pour cet indicateur ont été inclus au cadre de résultats stratégiques, mais doivent être confirmés.

· Des indicateurs spécifiques portant sur d'autres espèces emblématiques (par ex. l'antilope rouanne) pourraient être établis lors du démarrage du projet, si leur suivi est possible et pertinent.

	Au niveau de l’effet 1 - Un cadre de gouvernance pour l'incorporation de la conservation aux processus de décentralisation du Burkina Faso a été établi

	4. Il existe des textes normatifs adéquats concernant la réglementation et la mise en œuvre de dispositions participatives pour la gestion de ressources forestières et d'aires protégées, « l'adéquation » de ces textes devant être appréciée indépendamment à l'occasion d'évaluations du projet
	· La loi de décentralisation de 2004 contient des dispositions pour la « dévolution » de la gestion de ressources naturelles aux municipalités. Cependant, peu de disposition ont été formulées pour traduire la dévolution dans la réalité pratique, et il est probable qu'aucune d'entre elles n'ait été acceptée par l'autorité centrale des AP.

· Les activités sous le produit 1.1 concernent l'élaboration d'un cadre de gouvernance pour la cogestion d'AP communautaires, ce cadre devant définir les droits d'intendance et d'utilisation des sols. Plus particulièrement, il définira, au moyen d'une réglementation et de modèles de règlements locaux, les règles qu'il conviendra d'appliquer et les rôles et responsabilités qu'il s’agira d'attribuer aux différentes parties prenantes. 

· Le succès de l'établissement d'un tel cadre, à tout le moins à l'échelle pilote dans la Boucle du Mouhoun, constitue un bon indicateur de réussite sous la Composante 1. Les progrès sur cette voie seront signalés dans chaque rapport annuel de projet.

	5. L'existence d'accords de coopération technique et financière visant à renforcer et à promouvoir les capacités locales, facilitées par le projet, à gérer la biodiversité
	· Le produit 1.3 portera sur la mise en place d'un mécanisme de type centre d'échanges, mettant en contact (i) les besoins locaux en matière de gestion et de restauration de zones d'importance biologique nécessitant une gestion améliorée, (ii) les ressources humaines communautaires disponibles pour participer à une telle gestion, et (iii) les disponibilités en financements susceptibles d'y être alloués. L'accent sera mis en premier lieu sur les AP et zones tampons. 

· Les succès enregistrés dans l'opérationnalisation des accords, du moins du niveau des pilotes de la Boucle du Mouhoun, représentent un bon indicateur de succès pour la Composante 1. Les progrès sur cette voie seront signalés dans chaque rapport annuel de projet.

	6. Amélioration, par rapport à la situation de départ, des scores sur la carte de pointage du PNUD des capacités de gestion d'aires protégées
	· La carte de pointage du PNUD pour les capacités de gestion d'aires protégées donne une mesure globale des améliorations de capacités par rapport au scénario de départ, et traite des capacités individuelles, institutionnelles et systémiques. 

· Cette carte de pointage a été appliquée au présent projet de façon générique, couvrant toutes les institutions concernées par les AP. Il est recommandé que pendant la phase de lancement, l'équipe de projet réapplique cette carte séparément à chacune des institutions concernées par les AP, en ajoutant un commentaire pour justifier le score accordé. 

· Constituant un outil largement utilisé dans les projets d'aires protégées entrepris par le PNUD/FEM, cette carte peut être appliquée facilement par un groupe de parties prenantes pertinent. Les résultats pourront en être validés indépendamment lors des évaluations de projet. En soumettant le projet, l'équipe de planification préparatoire a utilisé la carte de pointage (dont les scores représentent le scénario de départ) (Annexe 5). De nouvelles mesures seront effectuées à mi-parcours et à la fin du projet dans le cadre des évaluations.

	Au niveau de l’effet 2 - La gestion effective d'aires protégées communautaires est démontrée dans des sites pilotes sur le corridor protégé de la Boucle du Mouhoun

	7. Meilleurs scores sur l'outil de suivi de l'efficacité de gestion des aires protégées (METT) du FEM 4 pour toutes les AP pilotes dans la Boucle du Mouhoun
	· Le METT opère une mesure très complète des améliorations d'efficacité par rapport à la situation de départ, en termes absolus et relatifs. Le METT est un outil indicateur obligatoire dans tous les projets d'aires protégées du FEM (se reporter à l'Annexe 6 pour consulter le METT qui a été complété pour le présent projet). Une contrainte évidente tient au fait qu'une évaluation utilisant le METT porte sur des zones individuelles, alors que le projet vise à réaliser la gestion intégrale d'aires protégées et de leurs zones tampons. La Direction générale des forêts et ressources naturelles (DGFRN) aura la possibilité d'élaborer et d'appliquer d'autres techniques (par exemple la techniques RAPPAM, qui met l'accent sur les écosystèmes) au cours de la phase de création du projet.

	8. Des plans de gestion et des plans d'affaires d'AP ont été élaborés pour les sites pilotes dans la Boucle du Mouhoun
	· À l'heure actuelle, aucun des sites pilotes n'est inscrit dans un plan d'affaires d'AP.

· La préparation de ces plans constituera un résultat important des activités sous le produit 2.2, ces plans étant à leur tour appuyés par les activités prévues sous le reste des produits de la Composante 2. Cet indicateur donne ainsi une mesure pertinente de l'état d'avancement du projet sous la Composante 2. 

	9. La perception qui prévaut parmi les communautés quant à l'importance pour leurs moyens de subsistance d'une bonne intendance des ressources biologiques sur les sites pilotes du corridor protégé de la Boucle du Mouhoun, cette perception étant mesurée par l'application périodique et indépendante de la technique du « changement le plus significatif » (MSC).
	· La technique MSC a été élaborée par un consortium d'ONG travaillant dans le domaine du développement. Y participaient CARE International, Oxfam, Learning to Learn (Australie), Christian Aid et Exchange (Royaume-Uni), Ibis et Mellemfolkeligt Samvirke (Danemark), et Lutheran World Relief (États-Unis). La technique est une forme de suivi-évaluation participatif de projets, programmes et autres initiatives de développement. Elle prévoit qu'un nombre important de parties prenantes soit invité à décider des types de changement qu'il conviendrait d'enregistrer, et à analyser les données utilisées pour corroborer les rapports respectifs de suivi et d’évaluation. Le processus consiste essentiellement à recueillir, sur le terrain, des récits significatifs de succès et ensuite à procéder à la sélection systématique des récits jugés les plus importants par des panels de parties prenantes ou de collaborateurs désignés. 

· Ces parties prenantes ou collaborateurs désignés entament leur travail d'évaluation par une exploration en commun des impacts du projet. Une fois que des changements auront été reconnus, les participants se réunissent et donnent lecture de récits de changement réussi, ce qui est souvent suivi de discussions approfondies sur la valeur des changements ainsi rapportés. Lorsque cette technique est appliquée avec succès, de très nombreuses personnes en viennent à examiner les impacts du projet.

· Bien que cet indicateur soit de nature qualitative, il est à préférer aux résultats des enquêtes sur les revenus, où les frais et le manque d'objectivité peuvent faire problème. 


Risques et hypothèses

La stratégie du projet, qui est présentée en détail dans le présent document, retient les hypothèses essentielles suivantes en proposant l'intervention du FEM :

· Les conditions de départ dans les trois municipalités sélectionnées (les sites pilotes) peuvent être extrapolées avec un degré de confiance élevé aux autres municipalités de la Boucle du Mouhoun et, dans une certaine mesure, à d'autres AP au Burkina, dans lesquelles les leçons apprises pourront être disséminées avec bonheur.

· Une meilleure prise de conscience et un renforcement des capacités conduiront à des changements de comportement face à la conservation des forêts et à l'utilisation durable des ressources forestières, provoquant ainsi un renversement de la tendance actuelle à une dégradation de la forêt et à une érosion de la diversité dans les forêts classées et les aires protégées de la Boucle du Mouhoun.

· Les dispositions participatives pour la gestion de la conservation en viendront progressivement à occuper une place prioritaire, d'importance nationale, pour le ministère de l'Environnement et du Développement Durable (MEDD) et la Direction générale des forêts et de la faune (DGFF) à mesure que l'expérience de la Boucle du Mouhoun sera documentée et portée à la connaissance d'un public élargi.

· L'équipe de projet aura la possibilité de mobiliser avec succès des financements au-delà des budgets du PNUD et du FEM en vue d'influencer des processus liés à la gestion des ressources naturelles dans la Boucle du Mouhoun. 

Au cours de la phase de planification préparatoire, les risques du projet ont été actualisés par rapport à ce a été présenté lors de l'information publique. Ils ont été analysés de manière plus poussée et classés à la lumière des catégories de risque du PNUD/FEM
 puis évalués suivant des critères d'impact et de probabilité (Encadré 3) : 

Tableau 4. Explicitation des risques

	Risques identifiés
	Catégorie
	Explicitation

	L'approbation des décrets d'application légalisant la mise en œuvre de zones à conservation communautaire et les dispositions de cogestion d'aires protégées pourrait prendre beaucoup de temps
	Réglementaire
	Pour que les activités sous la Composante 1 aboutissent, il faut que le MEDD et la DGFF aient la ferme volonté de promouvoir tous les changements réglementaires qui seront nécessaires pour permettre la participation de groupes communautaires à la gestion et la conservation de forêts classées et de zones protégées, et pour incorporer les zones de conservation communautaire au système national des AP. Malgré la volonté exprimée d'aller jusqu'au bout sur cette voie, le processus pourrait se heurter à des blocages politiques.

	Les communautés riveraines et groupes pertinents de parties prenantes (autorités municipales, groupes communautaires, ONG, entités publiques) accueillent mal l'idée de modifier des pratiques traditionnelles menaçantes pour la biodiversité, et persistent à utiliser des méthodes non durables à l'intérieur de forêts classées et d'AP à proximité de rivières et de zones humides.
	Stratégique
	Les communautés locales ne voient guère en quoi l'existence d'aires protégées pourrait les avantager car elles ne tirent pratiquement pas d'avantages, actuellement, d'une conservation de la biodiversité. En raison de la très faible présence de l'État (gardes forestiers) dans et autour des aires protégées de la Boucle du Mouhoun, les communautés exploitent les ressources forestière de manière non durable depuis des décennies (chasse, exploitation forestière et défrichements pour l'agriculture, collecte de bois de feu et production de charbon de bois, pâturage par le bétail, etc.), entraînant un degré élevé de dégradation dans les forêts classées de la région et leurs zones tampons. Les dispositions de cogestion exigeront un changement culturel, des modifications par rapport aux pratiques traditionnelles d'utilisation des ressources et, surtout, de l'organisation, du leadership, des règles claires et des moyens équitables d'exécution des règlements. 

	Les conflits entourant l'utilisation et l'occupation des sols, et des conflits entre différents groupes d'intérêt (chasseurs, éleveurs sédentaires, éleveurs pratiquant la transhumance, ramasseurs de bois de feu, etc.) pourraient compromettre la réalisation des effets du projet et exacerber des pressions qui s'exercent depuis l'extérieur sur les forêts protégées (besoins en terres agricoles, pâturage, collecte de bois de feu, etc.).
	Politique
	La concurrence dont le Boucle du Mouhoun est le théâtre pour obtenir des terres et des ressources est actuellement croissante. Connaissant de forts niveaux de pauvreté et de faibles niveaux de développement humain, les communautés locales dépendent d'activités agro-sylvo-pastorales, et donc de terres et des ressources de la terre, pour leurs moyens de subsistance. À mesure que la population croît, les terres se font plus rares et la régénération de ressources renouvelables telles que le bois de feu et le gibier évolue vers un seuil de danger potentiel. Comme une grande partie des terres rurales au Burkina Faso sont toujours ouvertes à tous, le potentiel de conflits d'utilisation et d'occupation des sols y subsiste. 

	Le changement climatique exacerbera le morcèlement de forêts protégées dans la Boucle du Mouhoun, affectera les voies migratoires, et frappera la biodiversité.
	Environnemental
	Au cours des décennies à venir, le changement climatique commencera probablement à faire sentir ses effets sur la biodiversité terrestre du Burkina, particulièrement dans la région sahélienne du nord et dans la partie centrale du pays. Bien qu'on n'ait pas mené d'études spécifiques sur les impacts possibles du changement climatique sur la biodiversité du pays, le corps général des connaissances dont on dispose sur les risques climatiques qui planent sur la biodiversité amènent à prévoir qu'une augmentation de la variabilité du climat ainsi que des changements à long terme dans les profils de température et les régimes pluviométriques affecteront la viabilité de certaines espèces et de certains habitats. Il est peu probable que ces changements affectent les zones forestières sélectionnées pendant la durée du projet, mais des espèces vivant dans les forêts classées les plus morcelées et dégradées pourraient être affectées à plus long terme. 

	Les municipalités et organisations communautaires qui ont été habilitées à gérer et à conserver des aires protégées et leurs zones tampons ne reçoivent qu'une assistance financière limitée en vue d'amorcer et de soutenir cet effort.
	Financier
	Le gouvernement a pris l'engagement d'appliquer la loi de décentralisation de 2004 en déployant les appuis financiers et techniques nécessaires pour que la dévolution de responsabilités de gestion des ressources naturelles et de conservation aux administrations locales soit viable et soutenable dans la durée. Depuis 2006, les progrès de la mise en œuvre ont été limités, cela s'expliquant en partie par un manque de ressources financières, techniques et humaines. 


	 
	Encadré 3. Matrice guide de l'évaluation du risque

	 
	Impact

	Probabilité
	
	Critique
	Elevé
	Moyen
	Faible
	Négligeable

	
	Certain/Imminent
	Critique
	Critique
	Elevé
	Moyen
	Faible

	
	Très probable
	Critique
	Elevé
	Elevé
	Moyen
	Faible

	
	Probable
	Elevé
	Elevé
	Moyen
	Faible
	Négligeable

	
	Modérément probable
	Moyen
	Moyen
	Faible
	Faible
	Négligeable

	
	Improbable
	Faible
	Faible
	Négligeable
	Négligeable
	Considéré comme ne présentant pas de risque mesurable


Tableau 5. Evaluation des risques du projet et Mesures d'atténuation

	Risques identifiés
	Impact
	Probabilité
	Note de risque
	Mesures d'atténuation

	L'approbation des décrets d'application légalisant la mise en œuvre de zones à conservation communautaire et les dispositions de cogestion d'aires protégées pourrait prendre beaucoup de temps.
	Moyen
	Modérément probable
	Faible
	Le MEDD et la DGFF sont résolus à promouvoir tous les changements réglementaires qui permettront la participation de communautés à la gestion et à la conservation de forêts classées et d'aires protégées. L'expérience acquise dans la gestion d'aires protégées (réserves de chasse) par des concessionnaires a dégagé d'utiles leçons qui seront incorporées au cadre normatif des dispositions de conservation participative et aux mécanismes de cogestion au Burkina Faso. En outre, en ce qui concerne les lois et réglementations, le projet se concernera de l'élaboration et de l'application d'accords types d'intendance des terres pour les forêts classées et/ou superficies de leurs zones tampons, et non de modifications fondamentales des lois du pays, ce qui serait de toute façon un processus long et risqué pour le projet.

	Les communautés riveraines et groupes pertinents de parties prenantes (autorités municipales, groupes communautaires, ONG, entités publiques) accueillent mal l'idée de modifier des pratiques traditionnelles menaçantes pour la biodiversité, et persistent à utiliser des méthodes non durables à l'intérieur de forêts classées et d'AP à proximité de rivières et de zones humides. 
	Elevé
	Improbable
	Faible
	La réussite du projet dépendra de la participation et de l'engagement de toutes les parties prenantes pertinentes, y compris du « bon dosage » d'agences municipales et nationales, d'ONG et de groupes communautaires. L'engagement du gouvernement dans le projet aura pour effet que la dévolution des responsabilités et la participation communautaire à la gestion et à la conservation de forêts et d'aires protégées seront appuyées par des incitations à pratiquer une bonne intendance forestière, ces incitations prenant la forme d'une plus grande sécurité d'occupation des sols, de mécanismes participatifs de planification et de décision, et d'une assistance technique au développement d'usages durables de ressources protégées dégageant des avantages tangibles pour les communautés concernées. Le projet investira chaque fois que ce sera possible, et avec le concours des partenaires de réalisation, dans des campagnes de sensibilisation, l'établissement de capacités locales, l'introduction de technologies et méthodes de production alternes (PFNL, écotourisme, élevage de petit gibier, apiculture, etc.) démontrant les avantages (revenus, emplois, etc.) qui peuvent se dégager de l'utilisation durable de ressources naturelles et des ressources de biodiversité, ainsi que de la préservation de services écosystémiques (protection de zones humides, terres forestières et rivières). Du fait de sa participation, le gouvernement veillera également à ce que les communautés soient adéquatement incitées à pratiquer une bonne intendance forestière par le fait de bénéficier d'une sécurité accrue au niveau des droits fonciers collectifs, et de mécanismes d'incorporation de droits et de régimes d'utilisation traditionnels aux nouvelles dispositions.

	Des conflits à propos de l'utilisation et de l'occupation de sols, et des conflits entre différents groupes d'intérêt (chasseurs, éleveurs sédentaires, éleveurs pratiquant la transhumance, ramasseurs de bois de feu, etc.) pourraient compromettre la réalisation des effets du projet et exacerber des pressions qui s'exercent depuis l'extérieur sur les forêts protégées (besoins en terres agricoles, pâturage, collecte de bois de feu, etc.)
	Elevé
	Modéré-

ment probable
	Moyen
	La Loi foncière du Burkina Faso est en cours de révision sous l'égide du ministère de l'Agriculture. Cette révision vient à un moment opportun pour le projet, car des propositions appuyant la création d'AP à gestion communautaire pourraient être inscrites à un nouveau texte de loi. De plus, les mesures de résolution des conflits feront nécessairement partie des mécanismes de consultation communale qui seront établis dans la perspective de la gestion participative des AP. Le projet s'emploiera également à développer des capacités de prise en charge et de résolution de conflits. Il préconisera les moyens de subsistance alternes et d'autres alternatives comme autant de mesures pour faire tomber les obstacles à une gestion durable des AP. Un des produits attendus de la Composante 2 du projet sera l'établissement de partenariats entre l'État, les autorités locales, des groupes locaux et autres partenaires en vue de la cogestion durable d'aires protégées et de forêts classées. Le projet appuiera ce processus en organisant des consultations, des activités visant à réaliser des consensus et résoudre tous conflits, des opérations de renforcement des capacités, en se donnant pour objectif sous-jacent de désamorcer toute situation conflictuelle dont l'effet serait de compromettre le succès du projet. Le projet s'attaquera également aux menaces directes planant sur les AP et les forêts classées, en particulier les intrusions, le braconnage, l'exploitation forestière illégale et le ramassage de bois de feu, en lançant des actions pilotes recourant à la communication et à la sensibilisation, et en réalisant la participation communautaire à la gestion, la conservation et l'utilisation durable de zones tampons et de corridors de connexion écologique. Les pressions venant de l'extérieur seront également affrontées en mettant en œuvre des activités d'utilisation durable dans les zones tampons d'aires protégées. Il s'agira notamment de créer des parcelles boisées, de transformer et commercialiser des PFNL, de produire et de stocker des fourrages, et de créer une activité écotouristique, le tout devant générer des revenus et des opportunités d'emplois.

	Le changement climatique exacerbera le morcèlement de forêts protégées dans la Boucle du Mouhoun, affectera les voies migratoires, et frappera la biodiversité
	Faible
	Probable
	Faible
	Les scénarios climatiques pour le Burkina Faso laissent prévoir une diminution sensible de la pluviosité et des augmentations modérées de la température. Ils laissent également prévoir de fortes modifications de la distribution des pluies, certains mois de l'année enregistrant une forte baisse de la pluviosité dans certaines régions, et de fortes augmentations dans d'autres. La probabilité d'une sécheresse extrême pendant la durée du projet, de nature à affecter l'aptitude du projet à réaliser son objectif, est jugée faible. Il est néanmoins prévu que le projet collaborera avec le projet PNUD/LDCF Capacités d'adaptation et réduction de la vulnérabilité au changement climatique au Burkina Faso dans ses efforts pour développer des usages des sols adaptés au changement climatique dans le Burkina rural. Par ailleurs, un nouveau projet d'adaptation basé sur les écosystèmes, dont la Boucle du Mouhoun sera probablement l'un des sites, et en cours de préparation. Les actions pour promouvoir l'adaptation et le suivi écologique à long terme seront coordonnées avec ce nouveau projet, qui devrait devenir opérationnel en 2012.

	Les municipalités et organisations communautaires (habilitées à gérer et à conserver des aires protégées et leurs zones tampons) ne reçoivent qu'une assistance financière limitée pour entreprendre et maintenir cet effort 
	Elevé
	Probable
	Elevé
	La révision de structures normatives préludant à l'exécution du projet et appuyée par celui-ci devrait garantir que des ressources financières suffisantes seront allouées pour amorcer et préserver le processus de dévolution des responsabilités aux autorités et communautés locales, notamment via les activités prévues sous le produit 1.3 et la Composante 2. Grâce aux partenariats qui seront noués avec d'autres programmes financés par des bailleurs, il sera possible de garantir qu'au moins un des sites pilotes puisse fonctionner de manière à démontrer comment diverses activités de développement rural peuvent être mises en œuvre progressivement pour générer des avantages de biodiversité de valeur globale. En outre, cette question sera abordée spécifiquement par le présent projet du fait de son partenariat avec d'autres projets financés par des bailleurs (PAGEN, ADEPAC, PGDRN, PTFM) et des initiatives à financement gouvernemental. Des partenaires stratégiques (OFINAP, APFNL, des ONG, etc.) fourniront une assistance technique essentielle au déploiement des activités du projet.


63. Un sur les cinq des risques identifiés est jugé élevé, un est jugé moyen et deux autres sont jugés faibles. Dans l'ensemble, ce projet est à risque moyen.

L’argument sur le surcout du projet, les avantages mondiaux, nationaux et locaux escomptés
64. Les aires protégées, en particulier les forêts classées, de la Boucle du Mouhoun constituent un précieux actif de biodiversité. Premièrement, les forêts classées le long du Mouhoun forment une chaîne d'aires protégées conservant de précieux écosystème terrestres et aquatiques le long du principal cours d'eau du Burkina. Au niveau national, ces aires protégées deviennent toujours plus importantes étant donné que le pays perd chaque année quelque 100 000 hectares
 de couverture forestière et qu'il y reste peu de zones humides et de systèmes aquatiques. Cependant, ces aires protégées n'ont pas reçu une attention suffisante de la part des pouvoirs publics, de sorte que la dégradation forestière, les empiètements et les usages non durables de ressources ont sensiblement réduit la valeur de ces forêts en tant que zones de conservation. Deuxièmement, les forêts protégées le long du Mouhoun forment un corridor écologique important qui rend possibles les migrations transfrontalières de grands mammifères, en particulier d'éléphants. Cette fonction écologique représente une fonction capitale dans le cadre de la stratégie de conservation à laquelle le Burkina Faso, le Mali, le Niger, le Ghana, la Côte d'Ivoire, le Bénin et le Togo sont tous parties. Enfin, les forêts protégées de la Boucle du Mouhoun engendrent de multiples avantages écologiques supplémentaires sous la forme de systèmes écosystémiques débordant du périmètre de ces sites. Ces avantages consistent notamment à protéger les sources d'eau, dresser des barrières contre l'érosion des sols, garantir la fertilité des terres, opérer la capture du carbone, et profiter d'un potentiel écotouristique croissant. 

65. Le projet valorise le potentiel qu'on vient de mentionner et, dans le même temps, affronte la nécessité d'instituer un cadre légal pour les dispositions de gestion participative de ressources et pour les tâches de conservation communautaire dans la Boucle du Mouhoun. Le projet favorisera de nouvelles approches de la gestion de la conservation en appuyant des partenariats à base communautaire et des dispositions de cogestion tout en encourageant des municipalités à assumer un rôle plus actif dans la gestion et la conservation de ressources naturelles. Grâce à ce projet, quelque 160 000 hectares de forêts contenant des ressources de biodiversité d'intérêt mondial bénéficieront de l'attention de groupes communautaires dédiés à leur protection et à leur gestion durable dans le cadre d'un éventail de dispositions communautaires pour la gestion et la conservation. Considération très importante, le projet appuiera des efforts visant à réaliser la planification participative de la gestion des sols dans des zones tampons et dans les corridors de conservation raccordant des forêts protégées avec d'autres aires dans le paysage environnant. Il améliorera ainsi la durabilité des aires protégées de plus petite étendue et prolongera l'impact de conservation au-delà des forêts classées. Enfin, un assortiment d'interventions visant à l'utilisation durable sera promu par le projet : parcelles boisées pour le bois de feu, production et stockage de nourriture, plantes médicinales, petit élevage et écotourisme, entre autres activités productrices. Ces différentes activités seront aménagées et réparties en fonction des possibilités des communautés concernées en vue de leur apporter des sources de revenu et opportunités d'emploi.

66. Dans le scénario de départ (où les choses demeurent en l’état), les ressources forestières résiduelles du Burkina continuent à être soumises aux processus d'érosion et de dégradation sévissant depuis des dizaines d'années et, de ce fait, les pressions d’exploitation qui s'exercent sur les aires protégées de grande valeur le long du Mouhoun ne pourront qu'augmenter. En fait, si les tendances actuelles perdurent, les empiètements, les abattages d'arbres, les feux de brousse et les actes de braconnage frappant ces forêts entraîneront : (i) la perte permanente et irréversible d'une biodiversité à la fois terrestre et aquatique de signification mondiale dans la chaîne des aires protégées le long du Mouhoun, (ii) le morcèlement d'un corridor écologique transfrontalier d'importance critique pour des espèces de grand mammifères en général, et pour la population des éléphants en particulier, et (iii) l'affaiblissement de services écosystémiques vitaux pour le développement durable de la région dans le long terme, affectant les sources d'eau, le potentiel écotouristique et récréatif, la conservation et la restauration des sols, une diversité d'animaux et de plantes d'intérêt médicinal, et les pratiques traditionnelles et spirituelles. La collecte de bois de feu et la production de charbon de bois non réglementées, des feux de brousse non circonscrits, le remplacement de la couverture forestière par des cultures de rapport telles que le coton et la noix de cajou détruiront nombre des carrés de forêt restants dans l'ouest du pays et impacteront sérieusement la taille et la qualité des forêts classées. Il n'y pas de doute que la perte de ressources forestières et de ressources liées à la biodiversité sera le plus durement ressentie par de petits agriculteurs et par des communautés villageoises dépendant de la collecte « réglementée » de PFNL, de bois de feu et de plantes médicinales sur ces carrés de forêt. Plus grave encore est le fait que si la déforestation et les empiètements sur la forêt continuent, les communautés riveraines de plusieurs des forêts restantes sur la plaine du Mouhoun perdront une banque de graines intéressant de nombreux produits utiles et plantes médicinales, des bois d'œuvre pour l'artisanat, un potentiel de développement de l'écotourisme, et des services environnementaux susceptibles de s'avérer cruciaux dans le contexte du changement climatique.

67. Dans le scénario alternatif (intervention du FEM), des obstacles systémiques et institutionnels seront levés, permettant à des communautés et municipalités de prendre en charge les ressources forestières de la Boucle du Mouhoun, renforçant le rôle des autorités municipales dans l'intendance des ressources naturelles par le fait de donner aux communautés riveraines les moyens de conserver et utiliser durablement les ressources de forêts classées, zones tampons et corridors écologiques. Le projet viendra en appui de la planification participative destinée à établir les zones d'utilisation, les zones tampons et les corridors écologiques. Son but est de relever la capacité des forêts protégées à livrer durablement des produits et des services écosystémiques au profit des communautés riveraines. Avant d'être lancé sur le terrain, le projet établira des accords de partenariats avec d'autres projets pertinents sous la coordination de la DGFF et concernés par la gestion durable des ressources naturelle, la conservation des forêts et la production de bois de feu. Les enseignements de ces projets en matière de structures d'organisation, de mise à contribution de parties prenantes, et d'activités productrices augmenteront nettement les chances de succès du projet tout entier.

68. De fait, en s'inspirant de ces enseignements, le FEM fournira un soutien en vue de tester des solutions alternatives d'utilisation durable et de gestion participative dans les aires protégées de la Boucle du Mouhoun et alentour afin de générer des avantages sociaux et économiques au profit des villages riverains et conserver de précieuses ressources de biodiversité. Un produit important du projet sera le renforcement d'institutions communautaires et administratives locales, dont les effets seront appréciés au-delà des aires forestières protégées et exerceront un impact constructif sur l'agriculture en général, des plantations commerciales, et des étendues de terres à pâturage situées au-delà des zones de conservation. Enfin et surtout, les autorités municipales, qui en vertu de la loi sur la décentralisation sont promises à un rôle croissant dans la gestion des ressources naturelles, verront leur position renforcée vis-à-vis de l'État en assumant un rôle d'appui dans la gestion et la cogestion d'aires protégées et des autres zones de conservation communautaire. 

Rapport coût-efficacité du projet

69. Le rapport coût-efficacité du projet sera avantageux pour deux raisons : la première tient au fait que, dans le but de maximiser son impact et de créer un environnement porteur pour des activités « sur le terrain », le projet se concentrera sur la mise en place de cadres de gouvernance permettant la décentralisation de la gestion des AP sous la Composante 1. Cette approche sera plus rentable que le simple confinement à des activités au niveau de sites donnés. La deuxième tient au fait que pour ce projet, on a décidé de se concentrer sur une chaîne de forêts classées le long du Mouhoun supérieur (voir la Figure 4). Cette localisation minimisera les coûts logistiques et de transaction. Le choix des sites du projet, qui repose aussi sur des critères de biodiversité et sur le fait que ces forêts classées sont concentrées dans une même région, rentabilisera le projet bien davantage que si les sites étaient dispersés à travers le pays. 

70. Le projet s'attachera à respecter les impératifs de la rentabilité économique dans son approche de la gestion d'aires protégées en travaillant avec des communautés, autorités locales, ONG et OSC de la région et autres parties prenantes, toutes intéressées dans une bonne intendance des ressources des forêts protégées et des zones de conservation communautaire. L'expérience qui se dégage du portefeuille de projets PNUD/FEM montre que la formation de partenariats avec des communautés engagées dans la gestion d'aires protégées représente un moyen économiquement rentable pour entreprendre des missions de conservation. La raison en est que les communautés riveraines dépendent dans une certaine mesure des ressources contenues dans ces forêts, qui font partie de leurs moyens de subsistance, et qu'il est donc dans leur intérêt d'adopter des mesures qui amélioreront la fonction et les services de leurs écosystèmes. De plus, la préservation de ressources forestières et leur aptitude à livrer des produits et services aux communautés environnantes confortent indéniablement le statut politique des dirigeants municipaux et d'autres chefs locaux. Leur volonté manifeste de participer au projet facilitera les décisions, la formation de consensus, la participation communautaire et l'exécution de mesures de gestion et de conservation, ces actions étant généralement coûteuses en temps et en ressources, et pourtant indispensables pour le succès d'un projet. En l'absence du concours de parties prenantes clés, toute activité visant à convier des communautés locales et différents groupes d'intérêt dans des actions de gestion environnementale, cette action comportant inévitablement un élément autoritaire, peut être onéreuse et produire des résultats décevants.

71. Conformément à l'approche du projet consistant premièrement à lever des obstacles, des partenariats stratégiques seront noués avec des parties prenantes clés (autorités municipales, groupes communautaires) et une coordination sera menée avec des projets en cours (ACRIC, CPP, PTFM, PNGT2, PAPSA, PDR/BM) partageant les mêmes objectifs, méthodes et localisations que le présent projet, ce qui créera des synergies et une optimisation des ressources humaines et économiques, aboutissant à des économies sensibles de main-d'œuvre et de coûts de projet. Des économies seront certainement réalisées sous la Composante 2 du projet, où il sera possible d'utiliser des compétences, modèles, kits de formation, et même des agents existants pour la mise en œuvre de stratégies d'utilisation durable dans les zones tampons, corridors écologiques et forêts protégées. Au cours de la planification préparatoire, la DGFF s'est déclarée prête à diriger les activités pour l'établissement de partenariats, et à assurer la coordination avec les projets susmentionnés. Cette intervention produira certainement des économies importantes en coûts opérationnels pour ce projet de gestion d'aires protégées et de zones tampons, dont la mise en œuvre sera également assurée par la DGFF.

Concordance du projet avec les priorités/plans nationaux  

72. Ce projet est en concordance générale avec, et soutient les politiques et les plans pertinents du Burkina Faso, tant en ce que qui concerne la décentralisation qu'en ce qui concerne la gestion des ressources naturelles et la protection de la biodiversité. La stratégie nationale et le plan d'action en matière de diversité biologique (1999) soulignent que la dotation du pays en biodiversité est limitée et qu'il importe donc de la gérer d'une façon durable. Elle ajoute que « le peuple burkinabè dépend des ressources naturelles pour ses moyens de subsistance ». C’est pourquoi la conservation de la biodiversité « doit inclure la satisfaction de ses besoins » (SNPABD, 1999). Le projet cadre également avec le Code de l'environnement (1994) et le Code forestier (1997) du pays, tous deux soulignant que la conservation sera importante dans tout transfert, à leurs utilisateurs, de responsabilités pour la gestion des ressources naturelles, y compris les forêts. La stratégie et les activités du projet se situent aussi dans l'axe des priorités nationales de développement et des objectifs des forces et programmes nationaux de premier plan, soit : (1) Le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté, qui tout en se concentrant sur l'allègement de la pauvreté, fait état de l'importance de l'utilisation durable des ressources naturelles ; et (2) le Programme national pour le développement rural décentralisé (2001-2015) dont l'objectif est de favoriser le développement durable du secteur rural comme moyen de lutte contre la pauvreté et, partant, renforcer la sécurité alimentaire et le développement durable. En ce qui concerne les plans et priorités nationales de décentralisation, le projet est en harmonie avec les Principes généraux sur la décentralisation (1998) qui ont jeté les bases du processus de décentralisation naissant, ainsi qu'avec d'autres textes subsidiaires, notamment le Code général des collectivités territoriales (Loi 055 de 2004). Enfin, le projet appuiera l'introduction de réformes nécessaires au sein du secteur de l'environnement, telles que le prévoit le Plan pour l'évolution des réformes institutionnelles et juridiques dans le secteur de l'environnement, préparé par la FAO pour le ministère de l'Environnement en mars 2009. L'effort de décentralisation se poursuit à un rythme accru depuis 2006. Il importe désormais de s'assurer que la conservation de la biodiversité soit inscrite à ce processus.

Appropriation nationale, éligibilité et engagement du pays

73. Le Burkina Faso a signé sept conventions internationales en matière de conservation : Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction ; Convention des Nations Unies pour la lutte contre la désertification ; Convention RAMSAR sur les zones humides ; Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (convention POP) ; Convention sur la diversité biologique (CDB) ; Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et Convention pour la conservation des espèces migratoires d'animaux sauvages. Le Burkina Faso est également un signataire des protocoles de Kyoto et de Montréal. Le pays a produit sa première Communication nationale selon les prescriptions de la CCNUCC, et sa stratégie et son plan d'action pour la conservation de la biodiversité, comme le prévoit la CBD. Il parachève actuellement son plan national de mise en œuvre de la convention POP. Ces engagements internationaux sont à effet contraignant.

74. De plus, le projet poursuit plusieurs des objectifs prévus par le Programme de travail sur les aires protégées (PTAP) de la CDB, soit : PTAP But 1.2 (Intégrer les aires protégées dans les paysages terrestres et marins et les secteurs plus vastes afin de maintenir la structure et la fonction écologiques) en assurant la connectivité écologique dans le corridor d'AP de la Boucle du Mouhoun ; PTAP But 1.4 (Améliorer considérablement la planification et la gestion des aires protégées à l'échelle des sites) parce que le projet aide tous les sites pilotes à se doter de plans de gestion et de plans d'affaires ; PTAP But 1.5 (Prévenir et atténuer les impacts négatifs des principales menaces qui pèsent sur les aires protégées) le projet devant conduire au rétablissement d'habitats ; PTAP But 2.1 (Promouvoir l'égalité et le partage des avantages) ; PTAP But  2.2 (Accroître et assurer la participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes) dans la mesure où le projet cherchera à orienter les avantages sociaux et économiques générés par les aires protégées vers la réduction de la pauvreté, d'une manière conforme aux objectifs de gestion des aires protégées, et parce que le projet créera un environnement propice à l'implication de communautés locales et de parties prenantes pertinentes dans une planification et une gouvernance participatives ; et tous les buts inscrits à l'Elément 3 du Programme sur les Aires protégées touchant à l'adoption de politiques habilitantes, à l'environnement institutionnel et socio-économique des AP, thèmes qui se situent au cœur même de l’effet 1 du présent projet.

Durabilité et réplicabilité

75. Durabilité environnementale : Les activités du projet traitent directement de grandes questions de durabilité liées à la gestion et à la conservation des forêts, à savoir : délimitation et accès contrôlés à des ressources forestières en vue de prévenir les défrichements, les feux de brousse et la pollution des sources d'eau ; établissement de zones tampons et de corridors de connectivité destinés à relever la durabilité de carrés de forêt dans le paysage rural (forêts communales et sacrées) en vue de pérenniser leur rôle d'écosystèmes assurant la production continue de services environnementaux ; le maintien des corridors de connectivité facilitera le mouvement et les migrations d'espèces, contribuant de la sorte à la restauration et au réaménagement des habitats ; la poursuite d’activités durables (apiculture, plantes médicinales, etc.) dans le zones tampons de forêts classées sera surveillée de près par les autorités forestières et les entités communautaires assumant des responsabilités de gestion afin que l'extraction y soit maintenue dans des capacités-limites et en deçà de seuils de rendement. D'importance égale est le fait que les méthodes et technique d'utilisation durable seront étendues au-delà des forêts protégées et vers le milieu rural environnant, y procurant des avantages environnementaux substantiels en termes de protection des forêts, conservation de l'eau, prévention de l'érosion des sols, protection de la faune et de la flore sauvages, et préservation d'écosystèmes fragiles. Démontrer aux communautés riveraines que des pratiques spécifiques d'aménagement forestier peuvent leur apporter des avantages tangibles (produits et services environnementaux) contribuera certainement à la protection d'autres carrés de forêt, au contrôle des feux de brousse et à l'introduction de meilleures méthodes de culture et de pâturage (production de fourrages) dans les zones tampons d'aires protégées et de forêts classées.

76. Viabilité financière : Le projet démontrera que la protection de forêts par des procédures participatives et par la gestion communautaire de zones de conservation peut produire des avantages tangibles pour les communautés riveraines tout en maintenant le flux de services environnementaux. La poursuite d'activités économiques durables dans les forêts protégées et zones tampons de communautés locales aura sur celles-ci des impacts qui les pousseront à lancer de nouvelles entreprises, à accroître leur demande services publics et privés, et pourra aussi promouvoir de nouvelles industries (telles que l'écotourisme) au niveau du village. Ces investissements renforceront des institutions financières locales, notamment les établissements de crédit et de micro-crédit, parce qu'ils auront pour effet de sécuriser les mises de fonds et les services financiers qui seront nécessaires à l'apport d'investissements par des sources publiques et privées. La conservation et la gestion durable des ressources forestières dans les sites pilotes le long du Mouhoun rapprocheront la région d'un état où elle sera en mesure de gagner des crédits carbone, lesquels pourraient générer des ressources économiques substantielles pour les communautés participantes. Dans de telles conditions, les organisations et ONG donatrices internationales seront disposées à investir en projets de séquestration de carbone et de reforestation, étendant ainsi la portée et l'impact du présent projet bien au-delà d'un échantillon de forêts classées dans la région.

77. Viabilité sociale : En engageant des autorités locales et groupes communautaires dans ce projet, on confortera leur rôle d'administrateurs responsables des ressources naturelles placées sous leur juridiction. Par ailleurs, l'agencement de tout dispositif d'utilisation durable de ressources devra être négocié dans le contexte social et culturel des communautés concernées. Au cours de la planification préparatoire du présent projet (à l'occasion d'ateliers et sur le terrain), des autorités traditionnelles, des représentants municipaux, des groupes d'intérêt ont tous exprimé le désir de participer à un projet traitant de la gestion d'aires protégées et de zones tampons. Cette circonstance offre de bonnes raisons pour être optimiste quant à la viabilité sociale et culturelle du projet. De toute façon, compte tenu des interactions souvent complexes qui s'exercent entre pratiques traditionnelles, statut social, administration de l'autorité et divers intérêts marchands, le projet accordera une attention toute particulière à des formations concernant les moyens de résoudre des conflits et de réunir des consensus. Le projet investira dans une action de formation et de développement de capacités à l’effet d’appliquer des dispositions de conservation participatives avec le concours d'autorités municipales, d'ONG, d'organisations communautaires et de groupes d'intérêt spécial. Les effets positifs de ces activités de formation et de développement des capacités se feront certainement sentir dans toutes les communautés concernées et contribueront à des pratiques participatives plus efficaces, à une meilleure gouvernance indépendante, et à une volonté de participation et de prise de décision débordant de la simple gestion des ressources naturelles.

78. Viabilité institutionnelle : La DGFF s'est déclarée entièrement acquise à ce projet et, fait très important, s'est engagée publiquement à y rallier, à titre de partenaires, d'autres projets touchant aux ressources naturelles et dont la DGFF assure la coordination. Consciente de ce qu'un manque de connaissances biologiques et écologiques sur les ressources des forêts contribue à leur vulnérabilité et à leur dégradation croissante, la DGFF, par le biais de la Direction des forêts (DiFor), a lancé des travaux en vue de dresser un inventaire national des forêts, lequel fournira également des renseignements précieux et actuels sur les ressources forestières de la Boucle du Mouhoun. Ces données, qui seront disponibles dans les prochains mois, serviront de base à l'établissement du scénario de départ par rapport auquel les impacts et résultats du projet seront mesurés. Enfin, le ministère de l'Environnement et du Développement durable (MEDD) ainsi que le point focal du FEM soutiennent entièrement cette initiative et ont promis de fournir tout le soutien politique qui serait nécessaire pour obtenir l'agrément du projet et permettre sa mise en œuvre

79. Réplicabilité : Les initiatives de conservation et de gestion durable qu'il est prévu d'entreprendre avec la participation des communautés dans trois municipalités riveraines du Mouhoun et portant sur sept forêts classées sur la rive droite et un parc national diffuseront un message très parlant, et serviront de précédent pour rappeler que la conservation et l’aménagement  forestiers constituent une priorité pour les instances de l'environnement et de la forêt au Burkina Faso. Un tel message se traduira presque certainement par un regain d'attention, de la part des autorités locales et nationales, pour les autres forêts protégées et donnera un coup de fouet aux initiatives de conservation et de gestion durable de ces ressources forestières. Ce projet mettra concrètement à l'essai un certain nombre de dispositions à base communautaire qui pourraient être extrapolées ou utilisées comme modèles ailleurs. Et enfin, comme une grande partie des initiatives qui seront proposées émaneront des communautés locales dans le cadre d'actions participatives, et comme les activités de ce projet mettront en confiance des autorités locales, des associations d'usagers et des organisations communautaires, d'autres groupes riverains des forêts classées seront motivés à lancer, de leur propre initiative, avec ou sans le soutien d'autres projets, des actions de conservation et de gestion durable. 

PARTIE III Dispositions de gestion

 Mise en œuvre et dispositions de gestion du projet

80. Le projet sera mis en œuvre par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), agissant comme agent du FEM chargé des fonds du projet sous sa modalité d'Exécution nationale, pour une période de trois ans et demi à quatre ans (en fonction des disponibilités financières) à dater de la signature du document de projet. L'agence d'exécution chef de file sera le ministère de l'Environnement et du Développement durable (MEDD) du Burkina Faso, en collaboration avec le Ministère de l’Economie et des Finances, autorité gouvernementale de coordination des projets ou programme sous exécution NEX. A cet effet, la gestion politique du processus, dont la gestion des relations avec le FEM et l’agence principale du PNUD, ainsi que le dialogue entre les politiques et les donateurs relèveront de la responsabilité du MEDD et du MEF. Le Ministre de l’Environnement pourrait déléguer certains aspects du processus au Secrétaire Général du MEDD, ou à la structure de consultation nationale qui sera choisie. 
81. Le MEDD invitera sa Direction Générale des Forêts et de la Faune (DGFF) à être le point focal de la mise en œuvre du projet étant donné son rôle central dans la gestion des aires protégées. Mais le MEDD fera également appel à d'autres organes ministériels (dont l'OFINAP, l'APFNL, le SP/CONNEDD, ainsi qu'aux directions régionales et provinciales de l’environnement et du développement durable (DREDD/DPEDD) pour certains aspects au niveau des sites. Il nouera également, le cas échéant, des accords et dispositions de collaboration avec des institutions, organisations et individus, ainsi qu'avec des projets, programmes et initiatives susceptibles de jouer un rôle dans la mise en œuvre du projet, comme prévu dans le présent document. Ces intervenants pourront se situer au niveau local, national ou international, et leur intervention se pliera aux procédures du PNUD. 

82. Le projet sera soumis à la supervision et aux orientations politiques d'un Comité national de pilotage qui sera présidé par le Secrétaire Général du MEDD. Le Coordinateur national du projet (CNP) assurera les fonctions de secrétaire du comité national de pilotage. Celui-ci ne réunira pas seulement les représentants de la DGFF et du PNUD (y compris le PNUD/FEM) mais également ceux d'autres institutions (nationales ou locales), organisations, ou partenaires intéressés financièrement dans le projet. Les cofinanciers du projet seront invités d'office à siéger au comité national de pilotage. Sa composition définitive et ses termes de référence seront finalisés pendant la phase de lancement du projet. 

83. Le comité national de pilotage fonctionnera comme Conseil d'administration du projet pour toute question de conduite de projet relevant du PNUD. 
 Il sera responsable des prises de décision concernant la direction du projet, particulièrement dans les cas où le Directeur du projet aurait à fournir des orientations. Le Conseil d'administration du projet joue un rôle critique dans le suivi et les évaluations du projet, ceci en vérifiant la qualité des activités de suivi-évaluation et en faisant usage d'évaluations pour vérifier l'amélioration, la redevabilité et l'apprentissage.  Il veille également à ce que les ressources nécessaires soient engagées, et arbitre les conflits qui pourraient surgir au sein du projet ou négocie des solutions aux problèmes qui pourraient se présenter dans les contacts avec des organisations extérieures. Il approuve également la nomination et les attributions du Directeur de projet et toute délégation de ses responsabilités relatives au maintien de la qualité du projet.  À partir du Programme de travail annuel approuvé, le Conseil d'administration du projet examinera et approuvera les plans trimestriels (le cas échéant) et pourra également approuver toute variation essentielle par rapport à des plans originaux.

84. Afin de garantir la responsabilité ultime du PNUD envers le FEM pour les résultats du projet, les décisions du Conseil d'administration seront prises dans le respect de normes garantissant que la direction du projet visera prioritairement à obtenir des résultats de développement, les meilleurs rapports qualité-prix possibles, l'équité, l'intégrité, la transparence et la compétitivité internationale.  Dans les cas où un consensus ne pourrait être réuni au sein du Conseil d'administration, la décision finale appartiendra au CNP.  

85. Il est également proposé de former un sous-comité du comité national de pilotage qui va contribuer à veiller à l’application des décisions du comité national de pilotage et qui se réunirait plus souvent, et dans un cadre moins formel que celui des séances du comité national de pilotage. La mission de ce sous-comité sera de veiller à la bonne coordination de la planification du travail entre le projet et les plusieurs initiatives de développement sur le terrain qui apportent des cofinancements au projet.

86. Le CNP détient l'autorité d'assurer la gestion courante du projet au nom du Partenaire de réalisation dans les limites fixées par le Conseil d'administration. La première responsabilité du Directeur de projet sera de s'assurer que le projet livre les résultats prévus par le document du projet, suivant les normes de qualité exigées, ponctuellement, à l'intérieur du périmètre géographique prévu, et dans le respect du budget. Le CNP est également responsable d'appliquer toutes les procédures administratives du PNUD et de veiller à l'emploi efficace des financements provenant du PNUD et du FEM. Le CNP sera secondé par le personnel d'appui et d'assistance technique du projet.
 L'Unité de gestion du projet (UGP) sera installée dans la région de Mouhoun,  dans les locaux de la Direction régionale du ministère de l'Environnement (DREDD) à Dédougou (c'est ce qui a été proposé) afin de réduire les coûts de transaction et  développer des synergies et des liens avec d'autres programmes pertinents au niveau régional. Les consultants, qu'il s'agisse de prestataires de services ou de consultants individuels, nationaux ou internationaux, seront titulaires de différents types de contrat pour des durées variables. Leur assistance de mise en œuvre au CNP sera très importante. Pour plus de précisions, se reporter à la Section IV, Partie III (termes de référence pour personnels clés du projet) et à la Partie IV (Aperçu général des contributions des consultants d'assistance technique). 

87. Rôle du PNUD : Le Gouvernement du Burkina Faso a sollicité l'assistance du PNUD pour la conception et la mise en œuvre de ce partenariat multipartite en raison des réalisations avérées du PNUD en matière de développement, en Afrique et ailleurs. Le PNUD est représenté au Burkina Faso par son Bureau de pays, qui sera responsable de : (i) Veiller à l'exécution professionnelle et ponctuelle des activités et à la remise aux bailleurs des rapports et autres produits dont le document de projet stipule la communication au FEM et à d'autres financiers du projet ; (ii) Examiner les rapports réalisés dans le cadre du projet et formuler des recommandations à leur sujet ; (iii) Établir et avaliser les domaines thématiques, en veillant à ce qu'ils soient en rapport avec les objectifs nationaux, pertinents et efficaces, en faisant preuve d'impartialité dans ses décisions ; et (iv) Gérer les évaluations pertinentes.

88. Direction de projet sur le site. Au niveau local (Boucle du Mouhoun, municipalités de Boromo, Tchériba et Gassan), la mise en œuvre du projet sera assurée avec l'aide de prestataires de services (leurs produits sont décrits sous la Composante 2) et en établissant des Comités communaux de contrôle et de suivi de gestion des forêts (CCCSGF). Les CCCSGF seront établis par une ordonnance de l'administration municipale et réuniront les représentants suivants : trois délégués de l'autorité locale, deux membres choisis au sein des autorités de village (chefs de village), deux membres représentant des associations de producteurs, et deux membres représentant des organisations locales, ONG, coopératives agricoles, groupes de femmes, etc. D'autres parties prenantes pertinentes seront invitées au cas par cas et suivant le contexte socio-culturel et économique de chaque municipalité et forêt classée. Le Comité communal supervisera la mise en œuvre du projet au niveau du site et constituera l'instance de décision collective locale. Il sera également un forum de discussion, de résolution de conflits, et de médiation.

PARTIE IV : Cadre de suivi et Evaluation 

Suivi et rapportage

89. Au niveau national, la responsabilité de la supervision générale du projet a été confiée au Ministère en charge de l’Environnement, compte tenu du rôle de surpervision que ce minstère joue déjà en matière de diversité biologique, en collaboration avec le Ministère de l’Economie et des Finances.
90. Le suivi-évaluation du projet se fera en conformité avec les procédures établies du PNUD et du FEM. Ce travail sera assuré par une équipe de projet et par le Bureau de pays du PNUD avec l'assistance de l'Unité de coordination régionale du PNUD/FEM en Afrique. Le cadre logique (Cadre de résultats du projet) à la Partie III donne des indicateurs de performance et d'impact de la mise en œuvre du projet, accompagnés de leurs moyens de vérification respectifs. Ils formeront la base sur laquelle le système de suivi-évaluation sera construit. L'outil METT et la Carte de pointage financier (reproduits tous deux à l'annexe 6) et la Carte de pointage de développement des capacités (Annexe 5) seront tous utilisés comme instruments de suivi des progrès de l'efficacité de gestion des AP. Le plan de suivi-évaluation couvre : rapport d'évaluation de lancement, examens de la mise en œuvre du projet, rapports d'examen trimestriels et annuels, évaluation à mi-parcours et évaluation finale. Les sections suivantes décrivent brièvement les principales composantes du plan de suivi-évaluation, le plan d'évaluation et le coût indicatif des activités S&E. Le plan de suivi-évaluation du projet sera présenté et finalisé dans le rapport de lancement du projet après un affinage collectif des indicateurs, des moyens de vérification et de la définition des responsabilités du personnel de projet en matière de suivi-évaluation.

Principales activités de suivi-évaluation.  

Démarrage du projet:
91. Dans les deux mois suivant le démarrage du projet, un atelier de lancement réunira des personnes ayant des attributions définies au sein de la structure l'organisation du projet, le bureau de pays du PNUD et,  le cas échéant et dans la mesure du possible, des conseillers techniques, des conseillers de programme et d'autres parties prenantes. L'atelier de lancement sera crucial pour que tous les participants puissent s'approprier les résultats du projet et formuler le premier programme de travail annuel. 

92. L'atelier de lancement devra se pencher sur un certain nombre de questions essentielles, à savoir :

a) Aider tous les partenaires à parfaitement cerner le projet et à se l'approprier. Définir en détail les rôles, services d'appui et responsabilités complémentaires du bureau de pays du PNUD et de l'unité de coordination régionale (UCR) du PNUD/FEM vis-à-vis de l'équipe de projet. Discuter des rôles, des fonctions et des responsabilités des structures de décision du projet, y compris les lignes de compte-rendu et de communication, et les mécanismes de résolution de conflits. Les termes de référence des personnels du projet seront réexaminés si nécessaire.

b) En se fondant sur le cadre de résultats du projet et sur l'outil de suivi pertinent du FEM, le cas échéant, finaliser le premier programme de travail annuel. Examiner et convenir des indicateurs, des cibles et de leurs moyens de vérification. Revoir les hypothèses et les risques. 

c) Procéder à un réexamen détaillé des exigences de rapportage, suivi-évaluation (S&E). Le programme de travail et le budget de suivi-évaluation seront convenus et programmés. 

d) Discuter des procédures et des obligations de rapportage financier, et des dispositions à prendre pour les audits annuels.

e) Programmer les réunions du Comité directeur de projet. Les rôles et les responsabilités de tous les organes impliqués dans l'organisation du projet doivent être clarifiés et un calendrier de réunions devra être fixé. La première réunion du Comité directeur du projet devra avoir lieu dans les 12 mois suivant la tenue de l'atelier de lancement. Le Comité de coordination technique devra se réunir dans les six mois suivant la signature du document de projet.

93. Le rapport de l'atelier de lancement constitue un document de référence clé. Il devra être préparé puis remis aux participants afin d'officialiser les plans et les accords qui auront été convenus au cours de l'atelier. 

Rapportage trimestriel :

94. Les projets réalisés feront l'objet d'un suivi trimestriel dans la Plate-forme améliorée de gestion axée sur les résultats du PNUD. Sur la base de l'analyse initiale des risques qui aura été soumise, le journal des risques sera régulièrement mis à jour dans ATLAS. Les risques deviennent critiques lorsque l'impact et la probabilité d'une situation sont tous deux élevés. À partir de l'information enregistrée dans ATLAS, des rapports sur l'état d'avancement du projet pourront être générés dans l'Executive Snapshot (l'instantané de situation). D'autres rapports ATLAS pourront être utilisés pour suivre toutes questions, enseignements, etc. L'usage de ces fonctions constitue un indicateur important de la Carte de pointage exécutif du PNUD.

Rapportage annuel :

95. Examen annuel de projet/Rapports de mise en œuvre de projet (APR/PIR) : Ce rapport très important a pour but de faire le point sur les progrès enregistrés depuis le début du projet et notamment pendant la période de rapportage précédente (30 juin au 1er juillet). L'APR/PIR combine les exigences de rapportage du PNUD et du FEM. 

96. Le document APR/PIR comprend, entre autres, les éléments suivants :

· Progrès réalisés en direction de l'objectif du projet et des effets du projet – chaque progrès étant affectés d’indicateurs, de données de départ et de cibles de fin de projet. 

· Produit de projet obtenu par effet (annuel) 

· Leçons apprises/bonnes pratiques

· Programme de travail annuel et comptes rendus de dépenses

· Gestion du risque et de l'adaptation

· Rapports trimestriels d'état d'avancement générés par ATLAS
· Indicateurs de niveau de portefeuille (c.à.d. outils de suivi de domaines d'intervention du FEM). 

Actions de suivi périodiques par visites sur le terrain :

97. Le bureau de pays et l'unité de coordination régionale feront des visites sur les sites du projet suivant un calendrier convenu dans le Rapport de lancement/Programme de travail annuel afin de constater sur place l'évolution du projet. D'autres membres du Comité directeur de projet pourront également participer à ces visites. Dans un délai maximum d'un mois après chaque visite, le bureau de pays et l'unité de coordination régionale en enverront un compte-rendu aux membres de l'équipe de projet et du Comité directeur de projet.

Mi-parcours du projet

98. Le projet fera l’objet d’une évaluation indépendante à mi-parcours (juin 2013). Cette évaluation déterminera les progrès qui auront été accomplis vers la réalisation des effets visés et précisera toute correction de route nécessaire. Elle se concentrera sur l'efficacité, l'effectivité et la ponctualité de la mise en œuvre du projet ; elle fera ressortir les questions appelant à des décisions et des actions ; et présentera les enseignements initiaux qui se seront dégagés de la conception, de la mise en œuvre et de la gestion du projet. Les constatations de cette évaluation seront retenues à titre de recommandations pour une mise en œuvre améliorée pendant la seconde moitié du terme du projet. L'organisation, les termes de référence et le calendrier de l'évaluation à mi-parcours seront établis après concertation entre les parties au document de projet. Les termes de référence de cette évaluation à mi-parcours seront préparés par le bureau de pays du PNUD sous les orientations de l'unité de coordination régionale et du PNUD/FEM. La matrice de réponse et l'évaluation seront téléchargées dans les systèmes communs du PNUD, et seront notamment envoyées au Centre de ressources du Bureau d'évaluation du PNUD (ERC). 

99. L'outil de suivi du FEM relatif au domaine d'intervention pertinent sera également complété à l'occasion de l'évaluation à mi-parcours. 

Fin du projet :

100. Une évaluation finale indépendante sera effectuée trois mois avant la réunion finale du Comité directeur du projet, en suivant les orientations du PNUD et du FEM. Cette évaluation finale se concentrera sur la délivrance des résultats du projets tels qu'il avaient été initialement prévus (et corrigés subséquemment, le cas échéant, à la suite de l'évaluation à mi-parcours). L'évaluation finale examinera l'impact et la durabilité des résultats, y compris la contribution que le projet aura apportée au développement des capacités et à la réalisation d'avantages/buts généraux en matière d'environnement. Les termes de référence de cette évaluation seront préparés par le bureau de pays du PNUD à partir des orientations de l'unité de coordination régionale et du PNUD/FEM. L'évaluation finale contiendra également des recommandations concernant toutes activités subséquentes et devra faire l'objet d'une matrice de réponse à télécharger au PIMS et au Centre de ressources du Bureau d'évaluation du PNUD. L'outil de suivi relatif au domaine d'intervention du FEM pertinent sera également complété à l'occasion de l'évaluation à mi-parcours.  

101. Pendant les trois derniers mois, l'équipe de projet préparera le rapport final de projet. De caractère très complet, ce document résumera les résultats obtenus (objectifs, effets, produits), leçons apprises, problèmes rencontrés, et domaines de non réalisation de résultats prévus. Il formulera également des recommandations pour toutes étapes qui seraient éventuellement nécessaires en vue de garantir la viabilité et la réplicabilité des résultats du projet.

Apprentissage et partage de connaissances :

102. Les résultats du projet seront disséminés dans la zone d'intervention du projet et au-delà par les réseaux et forums existants de partage de l'information. Le projet identifiera, afin d'y participer le cas échéant, des réseaux scientifiques, d'élaboration politique ou de toute autre nature qui seraient d'intérêt pour le projet en raison des enseignements qu'ils pourraient lui communiquer. Le projet identifiera, analysera et partagera les enseignements qui pourraient être avantageux dans la conception et la mise en œuvre de futurs projets de même type. Il y aura enfin des échanges d'information dans les deux sens entre le présent projet et d'autres projets consacrés à des thèmes semblables. 

Des voyages seront également effectués pour s’imprégner de l’expérience des autres et partager également ses connaissances.
103. Le budget de suivi-évaluation est résumé dans le tableau ci-dessous.

Tableau 6. Cadre à coûts chiffrés du suivi-évaluation
	Type d'activité de S&E
	Parties responsables
	Montant budgétisé $US

À l'exclusion des heures de travail de l'équipe de projet
	Calendrier d'exécution

	Atelier et rapport de lancement
	· Directeur de projet

· CO PNUD, PNUD/FEM
	Coût indicatif  $5 000
	Dans les deux mois du démarrage du projet 

	Mesure des moyens et vérification des résultats du projet.
	· Le RTA/Directeur de projet PNUD/FEM  vérifiera la passation de commande de toutes études auprès de toute institution, et déléguera des responsabilités à ce sujet à des membres pertinents de l'équipe de projets.
	Cette question sera mise au point pendant la phase et l'atelier de lancement. (<2k$)


	Lancement, mi-parcours et fin du projet (pendant le cycle d'évaluation) et annuellement si nécessaire

	Mesure des moyens de vérification de l'avancement du projet sur les produits et la mise en œuvre 
	· Supervision par le directeur de projet 

· Equipe de projet 
	À déterminer lors de la préparation du programme de travail annuel. (<2k$)
	Annuellement avant l'ARR/PIR et la définition des programmes de travail annuel 

	ARR/PIR
	· Chef de projet et équipe de projet

· CO PNUD

· RTA PNUD
	Aucun
	Annuellement 

	Rapports périodiques de situation/avancement
	· Chef de projet et équipe de projet 
	Aucun
	Trimestriellement

	Evaluation à mi-parcours
	· Chef de projet et équipe de projet

· CO PNUD

· RCU PNUD

· Consultants extérieurs (par ex. équipe d'évaluation)
	Coût indicatif   $25 000
(comprend voyages et organisation de réunions)
	Au point médian de la mise en œuvre du projet. 

	Evaluation finale
	· Chef de projet et équipe de projet, 

· CO PNUD

· RCU PNUD

· Consultants extérieurs (par ex. équipe d'évaluation)
	Coût indicatif : $25 000

(comprend voyages et organisation de réunions)
	Au moins trois mois avant la fin de la mise en œuvre du projet

	Rapport de mise en œuvre du projet
	· Chef de projet et équipe de projet 

· CO PNUD

· Consultant local
	0
	Au moins trois mois avant la fin du projet

	Audit 
	· CO PNUD

· Chef de projet et équipe de projet 
	Coût indicatif par année 2 000 (3 ans)
	Annuellement

	Visites aux sites 
	· CO PNUD 

· RCU PNUD (si opportun)

· Représentants du gouvernement
	Pour les produits soutenus par FEM, prélevé sur les honoraires AI et le budget opérationnel 
	Annuellement

	COUT indicatif TOTAL 

À l'exclusion des heures de travail de l'équipe de projet et des frais de personnel et voyage du PNUD, mais à l'inclusion de frais restant à déterminer. 
	~65 000k$*

	


*Remarque : Les coûts indiqués dans ce tableau font partie du budget et plan de travail total du PNUD prévus par le document de projet, et ne s'y ajoutent pas. Les frais seront répartis entre le PNUD et le FEM suivant le budget et plan de travail total.

Dispositions d'audit

104. L’audit sera mené suivant les Règlements, les Règles et les Politiques d’audit du PNUD.

Exigences de communications et de visibilité 

105. Les directives du PNUD relatives à l’image de marque doivent être appliquées de manière stricte.  Vous les trouverez sur http://intra.undp.org/coa/branding.shtml, et les directives spécifiques sur l’utilisation du logo du PNUD sur http://intra.undp.org/branding/useOfLogo.html. Entre autres, ces directives expliquent quand et comment le logo du PNUD doit être utilisé, ainsi que les logos des donateurs des projets du PNUD.  Afin d’éviter toute ambiguïté, lorsque le logo doit être utilisé, vous devez le placer à côté du logo du FEM.   Vous trouverez le logo du FEM sur www.thegef.org/gef/GEF_logo et le logo du PNUD sur http://intra.undp.org/coa/branding.shtml.

106. Les directives du FEM en matière de communication et de visibilité (les “GEF Guidelines”) doivent également être appliquées de manière stricte. Vous trouverez les directives du FEM sur : www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.40.08_Branding_the_GEF%20final_0.pdf.  Entre autres, les directives du FEM expliquent quand et comment le logo du FEM doit être utilisé sur les publications des projets, les véhicules, les fournitures et les autres équipements des projets.  Elles décrivent également les autres règles promotionnelles du FEM concernant les communiqués de presse, les conférences de presse, les visites de la presse, les visites des autorités, les productions et les autres supports promotionnels.  

107. Lorsque d’autres entités et partenaires du projet apportent leur soutien grâce à un cofinancement, leurs règles et directives relatives à l’image de marque doivent également être appliquées.

PARTIE V: Contexte juridique
108. Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement ; aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte sera le PNUD.

109. Les équipements et fournitures (y compris le carburant) nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina Faso. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois mois.
110. Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

1. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet ;

2. Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coût dues à l’inflation.

111. Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.
SECTION II: CADRE DE RÉSULTATS STRATÉGIQUES (CRS) ET COÛT INCRÉMENTIEL DU FEM 

PARTIE I : Analyse du Cadre de résultats stratégiques, CRS (anciennement Cadre logique du FEM)

Cadre d'indicateurs du CRS

	Objectif/Effet
	Indicateur
	Scénario de départ
	Cible de fin de projet
	Source d'information
	Risques et hypothèses

	Objectif -Incorporer les aires protégées, en tant qu'outils essentiels pour la conservation de la biodiversité, aux processus de décentralisation du Burkina Faso en opérationnalisant des aires protégées sous gestion communautaire, y compris des forêts classées et leurs zones tampons. 
	AP et zones tampons (nombre et superficie en hectares) dans les municipalités de Boromo, Tchériba et Gassan, dans la Boucle du Mouhoun, qui sont effectivement cogérées par des communautés en tant que zones de conservation/à usages durables (impliquant un remaniement du modèle de gestion des AP)
	Aucune aire protégée et aucune forêt classée dans la Boucle du Mouhoun ne permet une participation communautaire effective à la gestion de la conservation.
	Au moins 1 parc national et 4 forêts classées et leurs zones tampons, couvrant environ 160 000 hectares, font l’objet d'une cogestion communautaire (recourant à de modèles d'intendance des AP) reconnue par l'Etat.
	Documents officiels de la DGFF et rapports de projet (rapports d'état d'avancement et rapport final)
	Risques : 

Le cadre normatif devant permettre les dispositions participatives de conservation n'est pas approuvé ; la participation par les autorités locales et groupes communautaires est faible ou absente ; le manque de ressources financières, techniques et humaines entrave la mise en œuvre du projet ; la coopération des partenaires du projet est insuffisante.

Hypothèses retenues 

Le cadre normatif de la gestion participative de la conservation est approuvé, les ressources techniques, financières et humaines sont suffisantes, et la participation active des municipalités et groupes communautaires entraîne la mise en œuvre de la conservation à base communautaire dans la Boucle du Mouhoun. Les partenaires du projet sont véritablement engagés.

	
	Nombre des comités de gestion forestière et de conservation établis au niveau de la municipalité/du village dans le corridor protégé de la Boucle du Mouhoun 

(par ex. comités villageois des forêts - CVF, mais également d'autres types de groupes à base communautaire susceptibles d'être établis avec l'aide du projet) 
	Les comités d'aménagement forestier à base communautaire sont rares, inefficaces, et ne fonctionnent que dans les zones tampons et en dehors des AP
	Plus de 20 comités d'aménagement forestier à base communautaire sont établis et travaillent dans les zones tampons et des aires protégées
	Rapports de projet ; Rapports de la DGFF et rapports d'évaluation du projet 

Remarque : Le nombre exact de comités/groupes et leurs espaces d'activité actuels seront définis lors des activités sous le produit 1.3. Cela pourrait également nécessiter des réajustements au scénario de départ fixé pour cet indicateur.
	

	
	Situation de la population des éléphants dans le corridor écologique de la Boucle du Mouhoun
	Une trentaine d'éléphants (parc national des Deux Balés) et des troupeaux migrants dans le corridor du Mouhoun sont chiffrés à 300-600 individus
	Plus de 50 éléphants dans le parc Deux Balés et le maintien de l'effectif des troupeaux migrants le long du Mouhoun 
	Observations aériennes et recensement sur le terrain ; Rapports de terrain de la Direction du suivi écologique (DSE) et les rapports de projet 

Rapports de l'association « Des Éléphants et des Hommes »
	


	Effet 1 – Un cadre de gouvernance pour l'incorporation de la conservation aux processus de décentralisation du Burkina Faso a été établi 
	Il existe des textes normatifs adéquats concernant la réglementation et la mise en œuvre de dispositions participatives pour la gestion de ressources forestières et d'aires protégées, "l'adéquation" de ces textes devant être appréciée indépendamment à l'occasion d'évaluations du projet
	La loi de décentralisation de 2004 contient des dispositions pour la "dévolution" de la gestion de ressources naturelles aux municipalités; il n'existe toutefois pas de dispositions officielles pour opérationnaliser la dévolution dans la pratique.
	Un modèle d'accord d'intendance foncière pour les forêts classées et/ou superficies comprises dans leurs zones tampons a été élaboré et approuvé par la DGFF et fait l'objet d'une mise en œuvre initiale à titre de pilote dans la Boucle du Mouhoun
	Gazette officielle ; Bulletins officiels du MEDD et de la DGFF et rapports d'évaluation à mi-parcours et d'évaluation finale
	Risques : 

L'approbation des changements normatifs est bloquée en raison d’un climat politique négatif et les autorités locales et groupes locaux ne peuvent pas opérationnaliser la dévolution et prendre la gestion de ressources naturelles en charge.

Hypothèses retenues: 

Les administrations locales et groupes communautaires sont réellement habilités à assumer des responsabilités pour la gestion et la conservation des ressources naturelles grâce à une amélioration du cadre normatif et à des capacités financières, techniques et humaines appropriées.



	
	L'existence d'accords de coopération technique et financière visant à renforcer et à promouvoir les capacités locales, facilitées par le projet, à gérer la biodiversité
	Les municipalités et groupes locaux ne reçoivent pas de ressources, ou seulement des ressources très limitées, pour renforcer leurs capacités de gestion de la biodiversité
	Les 3 municipalités (Boromo, Tchériba et Gassan) et au moins 10 groupes locaux participant au projet sont dotés de capacités financières, techniques et humaines améliorées par suite du projet
	Rapports de projet, rapport d'évaluation à mi-parcours, rapport d'évaluation finale, rapports annuels de la DGFF, bulletins municipaux
	

	
	Amélioration, par rapport à la situation de départ, des scores sur la carte de pointage du PNUD des capacités de gestion d'aires protégées 

Se reporter à l’Annexe 5 pour les scores récapitulatifs et détaillés


	Systémique   9 / 30
   (30%)

Institutionnel 18 / 45
(40%)

Individuel 10 / 21
(48%)

Global 37/96

Moy. générale 39%)


	Les scores en valeur absolue augmentent d'au moins 20 %
	Application de la carte de pointage des capacités de développement du PNUD sur agrément du CEO, évaluations à mi-parcours et finale


	



	
	Meilleurs scores sur l'outil de suivi de l'efficacité de gestion des aires protégées (METT) du FEM 4 pour les 5 AP pilotes dans la Boucle du Mouhoun (4 forêts classées et 1 parc national)

Voir l'outil de suivi SO1 complet à l'Annexe 6


	[1] Deux Balés NP
51

[2] FC Tisse
30

[3] FC Oualou
30

[4] FC Sâ
30

[5] FC Sourou
30


	Tous les scores > 40 à l’éval. mi-parcours 

Tous les scores >50 à la fin du projet
	Application de l'outil de suivi de l'évaluation de gestion d'AP FEM4 (METT) pour les 5 sites protégés est vérifiée aux évaluations à mi-parcours et finale 
	Risques : 

Des droits acquis et les perceptions traditionnelles sur les terres et forêts publiques entravent la création de partenariats et rendent la collaboration entre parties prenantes difficiles ; la résolution de conflits est sans effet ; des pressions du dehors continuent à provoquer la dégradation des ressources forestières ; le changement climatique exacerbe la fragmentation d'habitats dans des écosystèmes terrestres et réduit la connectivité.

Hypothèses retenues :   

Les communautés, autorités locales et entités publiques engagent une véritable collaboration pour mettre en œuvre des mesures de conservation et d’utilisation durable dans les forêts protégées et leurs zones tampons ; les écosystèmes se rétablissent des effets de la dégradation et possèdent une résilience suffisante pour résister aux effets les plus immédiats du changement climatique.

Risques : 

Les partenaires potentiels n'ont ni la motivation, ni les ressources techniques/financières requises pour amorcer et maintenir une activité de soutien dans les trois sites pilotes de la Boucle du Mouhoun. Faible engagement/pré -paration des contreparties communautaires et admin. locales.

Hypothèses retenues : 

Les partenaires potentiels ont pris l'engagement de travailler dans la Boucle du Mouhoun et disposent de ressources suffisantes. De leur côté, les groupes communautaires et entités municipales sont enthousiasmés par les activités du projet (aménagement forestier, conservation, et moyens de subsistance alternatifs).

	
	Des plans de gestion et des plans d'affaires d'AP ont été élaborés pour les sites pilotes dans la Boucle du Mouhoun
	Aucun des sites ciblés par le projet ne figure dans un plan de gestion 

Aucun de ces sites ne peut compter sur un plan d'affaires d'AP
	Toutes les AP des sites pilotes comptent sur des plans de gestion et d'affaires à jour, bénéficiant d'un début de mise en œuvre
	Rapports de projet, rapports annuels DGFF et OFINAP et rapports d'évaluation à moyen terme et final.
	

	
	La perception qui prévaut parmi les communautés quant à l'importance pour leurs moyens de subsistance d'une bonne intendance des ressources biologiques sur les sites pilotes du corridor protégé de la Boucle du Mouhoun, cette perception étant mesurée par l'application périodique et indépendante de la technique du « changement le plus significatif » (MSC)


	Non applicable

La technique MSC sera appliquée une fois que le projet aura été lancé et que certains changements seront intervenus. Le scénario de départ correspond à toutes les évaluations corroborant l'analyse de situation pour ce projet, notamment en ce qui concerne l'utilisation des sols et les moyens de subsistance.
	Des changements positifs dans les moyens de subsistance sont perçus lors de l'application indépendante de la technique MSC. 
	Résultats et analyse de l'application de la technique MSC par les évaluateurs de mi-parcours et de fin de projet
	


Liste des produits par effet inscrits au cadre de résultats stratégiques

	But de développement du projet : Conserver une biodiversité de signification mondiale au Burkina Faso en protégeant et en gérant de manière durable des ressources forestières de grand intérêt biologique dans la Boucle du Mouhoun.  




	Objectif du projet : Incorporer les aires protégées, en tant qu'outils essentiels pour la conservation de la biodiversité, aux processus de décentralisation du Burkina Faso en opérationnalisant des aires protégées sous gestion communautaire, y compris des forêts classées et leurs zones tampons. 



	Effets
	Produits

	(1) Le cadre de gouvernance pour l'incorporation de la conservation au processus de décentralisation au Burkina Faso a été établi
	1.1
Les règles, les rôles et les responsabilités pour la cogestion d'AP communautaires, y compris la définition de l'intendance des terres et des droits d'utilisation, sont convenus par toutes les parties dans le but de promouvoir la conservation et le développement durable, et sont codifiés dans des textes applicables de politiques, lois, règlementations et règlements locaux 

1.2 Les systèmes de planification régionaux et locaux dans la Boucle du Mouhoun prévoient des objectifs de gestion des AP et garantissent (i) que les programmes de développement locaux soient compatibles avec la conservation et (ii) que les AP contribuent au développement économique 

1.3
 La participation des communautés à la gestion et la conservation des AP, et l'utilisation durable de leurs zones tampons, bénéficient d'un soutien institutionnel et financier adéquat, et de systèmes efficaces de gestion de la connaissance et de l'information 

	(2) Démonstration de la possibilité d'une gestion communautaire efficace des aires protégées en faisant appel à des sites pilotes dans la Boucle du Mouhoun


	2.1 
Des institutions/organisations pilotes gérées par les communautés sont en place et ont commencé à fonctionner 

2.2
 Les zones tampons et les forêts protégées ont été délimitées et les plans de gestion et plans d'affaires y afférents ont été préparés

2.3
L'utilisation des sols et les droits d'occupation/intendance des terres, tels qu'ils auront été définis au niveau local, donnent aux communautés des incitations à utiliser leurs ressources d'une manière compatible avec la conservation, notamment dans les zones tampons d'aires protégées 

2.4 
Un système pour la gestion et le suivi de ressources biologiques dans des forêts sous gestion communautaire est en place et fournit une information pertinente et à fondement scientifique sur l'état de la biodiversité sur les sites pilotes 

2.5 
Des mécanismes de consultation effectifs ont été établis pour réaliser la gestion participative des ressources des forêts protégées et de leurs zones tampons 

2.6
 Les groupes et associations locales ainsi que les municipalités concernées ont été renforcés dans leurs capacités de planification et de décision en matière d'utilisation durable et de conservation 


Une liste détaillée d'activités et un chronogramme des activités par produit est en cours d'élaboration et sera finalisée pendant la phase de lancement du projet.

PARTIE II : Analyse du surcoût du projet
La matrice du coût incrémentiel offre une ventilation sommaire des coûts pour le scénario de départ et des coûts pour le scénario alternatif financé par le FEM, ainsi que la démonstration sommaire des incréments qui sont susceptibles de se dégager du progrès.

Tableau 5. Matrice de l'avantage/coût incrémentiel millions de $)

	Coût/Avantage
	Scénario de départ 

(B)
	Alternative 

(A)
	Incrément

(A-B)

	AVANTAGES
	
	
	

	Avantages mondiaux
	Les ressources forestières résiduelles du Burkina continuent à être soumises aux processus d'érosion et de dégradation sévissant depuis des dizaines d'années et de ce fait les pressions d’exploitations qui s'exercent sur les aires protégées de grande valeur le long du Mouhoun ne pourront qu'augmenter.  Si les tendances actuelles perdurent, les intrusions, les abattages d'arbres, les feux de brousse et les actes de braconnage frappant ces forêts entraîneront :  (i) la perte permanente et irréversible d'une biodiversité à la fois terrestre et aquatique de signification mondiale dans la chaîne des aires protégées le long du Mouhoun, (ii) le morcèlement d'un corridor écologique transfrontalier d'importance critique pour des espèces de grand mammifères en général, et pour la population des éléphants en particulier, et (iii) l'affaiblissement de services écosystémiques vitaux pour le développement durable de la région dans le long terme, affectant les sources d'eau, le potentiel écotouristique et récréatif, la conservation et la restauration des sols, une diversité d'animaux et de plantes d'intérêt médicinal, et les pratiques traditionnelles et spirituelles. La collecte de bois de feu et la production de charbon de bois non réglementées, des feux de brousse non circonscrits, le remplacement de la couverture forestière par des cultures de rapport telles que le coton et la noix de cajou détruiront nombre des carrés de forêt restants dans l'ouest du pays et impacteront sérieusement la taille et la qualité des forêts classées. Il n'y pas de doute que la perte de ressources forestières et de ressources liées à la biodiversité sera le plus durement ressentie par de petits agriculteurs et par des communautés villageoises dépendant de la collecte « réglementée » de PFNS, de bois de feu et de plantes médicinales sur ces carrés de forêt. Plus grave encore est le fait que si la déforestation et les empiètements sur la forêt continuent, les communautés riveraines de plusieurs des forêts restantes sur la plaine du Mouhoun perdront une banque de graines intéressant de nombreux produits utiles et plantes médicinales, des bois d'œuvre pour l'artisanat, le potentiel de développement de l'écotourisme, et des services environnementaux susceptibles de s'avérer cruciaux dans le contexte du changement climatique.
	Des obstacles systémiques et institutionnels seront levés, permettant à des communautés et municipalités de prendre en charge les ressources forestières de la Boucle du Mouhoun, renforçant le rôle des autorités municipales dans l'intendance des ressources naturelles en donnant aux communautés riveraines les moyens de conserver et utiliser durablement les ressources de la forêt et de la biodiversité classées, zones tampons et corridors écologiques.  Le projet viendra en appui de la planification participative destinée à établir les zones d'utilisation, les zones tampons et les corridors écologiques en vue de relever la capacité des forêts protégées à livrer durablement des produits et des services écosystémiques au profit des communautés riveraines.  Avant d'être lancé sur le terrain, le  projet établira des accords de partenariats avec d'autres projets pertinents sous la coordination de la DGFF et concernés par la gestion durable des ressources naturelle, la conservation des forêts et la production de bois de feu. Les enseignements de ces projets en matière de structures d'organisation, de mise à contribution de parties prenantes et d'activités productrices augmenteront nettement les chances de succès du projet tout entier. 
	L'incrément réalisé par l'intervention du FEM servira à générer des avantages de signification mondiale pour la biodiversité en conjurant les menaces pesant sur la biodiversité d'AP à classification UICN IV, particulièrement sur des forêts classées. Celles-ci forment la catégorie la plus répandue des aires protégées du Burkina Faso et embrassent un large éventail d'écosystèmes. Le projet améliorera directement la protection de la biodiversité sur quelque 160 000 hectares d'aires protégées et leurs zones tampons. Indirectement, par le biais d'activités systémiques, il exercera ses effets sur une superficie de 300 000 à 400 000 hectares de forêts classées représentant environ 9 % du domaine protégé du pays, ces forêts pouvant potentiellement être gérées par des communautés locales dans le cadre du processus national de décentralisation.  Ces avantages découlant du projet seront rendus possibles par une meilleure sécurité d'occupation des sols grâce à la planification et à l'intendance des AP, à des rôles et responsabilités mieux définis dans le cadre de la gestion dévolue des AP, et à des incitations à une bonne intendance des AP. Il est attendu du projet qu'il protégera les corridors forestiers, les espèces et habitats qu'ils abritent, ainsi que les multiples écosystèmes qui existent dans ces forêts. Il est attendu qu'il protège le bassin versant du Mouhoun et les sols de la région contre la dégradation, et favorisera la séquestration de carbone.

	Avantages nationaux et locaux
	Si on n'intervient pas sur le scénario de départ, les forêts classées et aires protégées le long du Mouhoun se dégraderont plus ou moins rapidement sous l'effet d'une surexploitation de leurs réserves en bois, d'une chasse et d'une pêche excessives, ce qui réduira sensiblement le potentiel de développement à long terme des communautés riveraines. Perte de ressources de biodiversité (soit, extinction de troupeaux d'éléphants dans la région) et dégradation de services écosystémiques critiques causée par la détérioration des forêts, la pollution des cours d'eau et l'altération des écosystèmes naturels, le tout affectant la productivité agricole, réduisant le potentiel de génération de moyens de subsistance alternative, augmentant le risque de défaillance des récoltes, et intensifiant les impacts d'inondations et de sécheresses, particulièrement dans le contexte du changement climatique.


	Le projet contribuera à renforcer les capacités des communautés et de l'administration locales de prendre en charge, comme le prévoit la législation, la gestion et la conservation des ressources naturelles. Les capacités améliorées de décision et d'action administrative ouvriront la voie à la mise en œuvre de processus participatifs de planification et de décision qui à leur tour aboutiront à des dispositions communautaires d'utilisation des ressources et de conservation, à une gestion plus durable des ressources des zones tampons, à la cogestion d'aires protégées, et dans le long terme à la préservation d'options de développement. 
	Des communautés locales et administrations municipales dans la Boucle du Mouhoun au Burkina Faso expérimenteront et adopteront des processus participatifs de planification stratégique et de décision. Il en résultera une allocation plus efficace des ressources et la délégation de responsabilités à des groupes communautaires et à des ONG, en premier lieu pour l'utilisation et la conservation des ressources. L'amélioration des capacités de communautés et d’administrations locales en matière de gestion des ressources donnera lieu à de nouvelles possibilités de création de moyens de subsistance et à de nouvelles dispositions de gestion des ressources. Il en résultera aussi la création d'opportunités d'affaires et d'emploi et, à terme, une gestion plus efficace du capital représenté par les ressources naturelles de la région.

	COÛTS
	estimations grossières
	estimations
	sur la base des coûts effectifs et des cofinancements, arrondis à la 3ème décimale près

	Effet 1 : Le cadre de gouvernance pour l'incorporation de la conservation au processus de décentralisation au Burkina Faso a été établi


	Scénario de départ: $1,8 million 

· Allocation budgétaire des DGFF et DREDD pour la gestion d'AP et forêts dans la Boucle du Mouhoun : $0,5 million

· Budget de gestion de base de l'OFINAP : $0,3 million

· Autres programmes touchant aux politiques et aspects juridiques et institutionnels de la gestion des AP (scénario de départ) $1 million
	Alternative : $4,33 millions


	Incrément : $ million

FEM

$ 0,122

Coop. autrichienne

$ 0,699

MAHRH - PNGT2

$ 1,609

MEDD

$ 0,093

PNUD 

$ 0,011

TOTAL (million)

$ 2,534



	Effet 2 : Démonstration de la possibilité d'une gestion communautaire efficace des aires protégées en faisant appel à des sites pilotes dans la Boucle du Mouhoun
	Scénario de départ: $10 millions
· Composantes pertinentes de programmes concernant la foresterie, la sécurité alimentaire/production agricole, l'allègement de la pauvreté, le développement local/décentralisation, la planification de l'utilisation des sols, les CIPP et d'autres programmes bilatéraux et multilatéraux pertinents.
	Alternative: $15,18 millions


	Incrément : $ million

FEM

$ 0,661

Coop. autrichienne

$ 1,000

MAHRH - PNGT2

$ 2,414

OFINAP

$ 1,000

APFLN

$ 0,057

PNUD

$ 0,043

TOTAL (million)

$ 5,175



	Gestion de projet
	non applicable
	Alternative: $ 0,87 million
	Incrément: $ million

FEM
$ 0,077

OFINAP

$ 0,764

PNUD
$ 0,027

TOTAL (million)

$ 0,868



	COUTS TOTAUX


	Scénario de départ: $11,8 millions
	Alternative: $20,37 millions
	Incrément: $ million

FEM

$ 0,860

Coop. autrichienne

$ 1,699

MAH - PNGT2

$ 4,023

OFINAP

$ 1,764

APFLN

$ 0,057

MEDD

$ 0,093

PNUD 

$ 0,081

TOTAL (million)

$ 8,576




SECTION III: Budget total et plan de travail

	ID d'attribution 
	00061836
	
	Division opérationnelle:
	à déterminer

	ID de projet
	00078815
	
	Titre de projet
	Gestion de zone tampon d'aire protégée au Burkina Faso

	Titre d'attribution :
	PIMS 4298 

Gestion de zone tampon d'AP au Burkina Faso 
	
	Partenaire de réalisation (Agence d'exécution) 
	Direction générale des forêts et de la faune (DGFF)


	Effet FEM/Activité Atlas
	Partie resp/Ag-ence d'exécu-tion
	ID de fonds
	Nom de bailleur
	Code de budget ATLAS
	Descriptif de budget ATLAS
	TOTAL montants (USD)
	Montant An 1 (USD)
	Montant An 2 (USD)
	Montant An 3 (USD)
	Montant An 4 (USD)
	Notes

	1) Cadres de gouvernance pour gestion AP
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71200
	Consultants internationaux
	9 000
	9 000 
	
	 
	 
	a

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71600
	Voyages
	6 000
	1 000
	2 000
	2 000
	1 000
	b

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	95 000
	15 833
	31 667
	31 667
	15 833
	c

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72500
	Fournitures
	2 000
	500
	500
	500
	500
	d

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	74100
	Services professionnels
	8 000
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	e

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	74500
	Frais divers
	2 000
	500
	500
	500
	500
	f

	
	Sous-total FEM Activité 1 dans Atlas (Effet 1)
	122 000
	31 833
	35 667
	35 667
	18 833
	 

	TOTAL ACTIVITE 1 (Effet 1)
	122 000
	31 833
	35 667
	35 667
	18 833
	 

	2) Gestion d'AP sur sites pilotes
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71200
	Consultants internationaux
	9 000
	 
	9 000
	 
	 
	g

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71300
	Consultants locaux
	6 000
	 
	6 000
	 
	 
	h

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71400
	Services contractuels - Individus
	96 000
	16 000
	32 000
	32 000
	16 000
	i

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71600
	Voyages
	17 000
	1 000
	13 000
	2 000
	1 000
	b

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72100
	Services contractuels - Entreprises
	419 000
	69 833
	139 667
	139 667
	69 833
	j

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72200
	Equipement et ameublement
	33 000
	8 250
	8 250
	8 250
	8 250
	k

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72500
	Fournitures
	25 000
	4 167
	8 333
	8 333
	4 167
	l

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72800
	Equipement informatique
	5 000
	5 000
	 
	 
	 
	m

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	74100
	Services professionnels
	51 000
	12 750
	12 750
	12 750
	12 750
	n

	
	Sous-total FEM Activité 2 dans Atlas (Effet 2)
	661 000
	117 000
	229 000
	203 000
	112 000
	 

	
	NEX
	04000
	TRAC PNUD - 00012
	71200
	Consultants internationaux
	24 000
	 
	12 000
	 
	12 000
	o

	
	NEX
	04000
	TRAC PNUD - 00012
	71300
	Consultants locaux
	10 000
	 
	5 000
	 
	5 000
	p

	
	NEX
	04000
	TRAC PNUD - 00012
	71600
	Voyages
	9 000
	 
	4 500
	 
	4 500
	q

	
	Sous-total TRAC Activité 2 (Effet 2)
	43 000
	0
	21 500
	0
	21 500
	 

	TOTAL ACTIVITE 2 (Effet  2)
	704 000
	117 000
	250 500
	203 000
	133 500
	 

	Gestion de projet
	NEX
	62000
	FEM-10003
	71400
	Services contractuels - Individus
	60 000
	10 000
	20 000
	20 000
	10 000
	r

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	72800
	Equipement informatique
	5 000
	5 000
	 
	 
	 
	m

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	74100
	Services professionnels
	11 000
	9 000
	500
	1 000
	500
	s

	
	NEX
	62000
	FEM-10003
	74500
	Frais divers
	1 000
	167
	333
	333
	167
	f

	
	Sous-total GEF Activité 3 dans Atlas (Gestion de projet)
	77 000
	24 167
	20 833
	21 333
	10 667
	 

	
	NEX
	04000
	TRAC PNUD - 00012
	72200
	Equipement et ameublement
	25 000
	25 000
	 
	 
	 
	t

	
	NEX
	04000
	TRAC PNUD - 00012
	72400
	Equipement de communication et audiovisuel
	2 000
	333
	667
	667
	333
	u

	
	Sous-total TRAC activité 3 dans Atlas (Gestion de projet) 
	27 000
	25 333
	667
	667
	333
	 

	TOTAL ACTIVITE 3 (gestion de projet)
	104 000
	49 500
	21 500
	22 000
	11 000
	 

	
	
	
	
	
	
	.
	
	
	
	
	

	
	SOUS-TOTAL GEF
	860 000
	173 000
	285 500
	260 000
	141 500
	

	
	SOUS-TOTAL TRAC PNUD
	70 000
	25 333
	22 167
	667
	21 833
	

	
	
	
	
	
	
	.
	
	
	
	
	

	
	TOTAL GENERAL (comptant)
	930 000
	198 333
	307 667
	260 667
	163 333
	


	Notes budgétaires

	a
	Consultant international à court terme : Spécialiste en planification du développement local et capacités institutionnelles (3 semaines)

	b
	Déplacements par l’équipe de base du projet dans le cadre des activités sous la composante pertinente, y compris voyages par des consultants nationaux et internationaux.

	c
	Services contractuels : 

(a) Lancement du projet (5k$). 

(b) Les services spécialisés seront mis en adjudication : (1) Prestation de services techniques pour appuyer la mise en œuvre des produits 1.1 et 1.2 (environ 45k$) sur (i) la définition de règles, rôles et responsabilités pour la cogestion d'AP communautaires ; élaboration de modèles d'intendance de terres et de droits d'utilisation ; codification de ces modèles dans des textes de politique, lois, règlementation et règlements locaux ; et (ii) intégration de la conservation de la biodiversité/utilisation durable dans la planification du développement local (2) Prestations de services d'assistance technique sur l'appui à la mise en œuvre du produit 1.3 concernant l'élaboration d'un système de gestion de l'information pour la participation communautaire à la gestion et la conservation des AP, et pour l'utilisation durable de leurs zones tampons (environ 45k$).

	d
	Fournitures de bureau et autres consommables

	e
	Services professionnels: (a) Travaux de création de site Internet en vue du lancement d'un site de projet puissant, devant être maintenu à jour régulièrement. Comprend la mise au point d'une plate-forme Web pour les systèmes d'information et de gestion à développer sous le produit 1.3. Les fonds excédentaires pourront être employés dans l'achat d'équipements. (B) Ouverture d'un service Internet sur le site.

	f
	Divers : Frais bancaires, assurance et autres dépenses diverses

	g
	Consultant international à court terme : Spécialiste en Utilisation durable des ressources et financement de la conservation (3 semaines)

	h
	Consultant national à court terme  Capacités juridiques, politiques et institutionnelles (6 semaines)

	i
	Equipe de base du projet (1) Coordinateur national de projet (coûts au pro rata correspondant à 1 an de service sur 3) (2) Assistant de projet (comptabilité et finance).

	j
	Services contractuels :    

(A1) Services de consultance à long terme, axés sur des produits du projet, en « Foresterie et développement communautaire et Suivi écologique/Recensement de la faune sauvage ». Se reporter aux TdR contenus dans le PRODOC (2 x 52k$ = 104 k$). 

(A2) Services de consultance à long terme, axés sur des produits du projet (international) Gestion d'aires protégées, conseils stratégiques de projet et rapportage aux bailleurs. Se reporter aux TdR contenus dans le PRODOC (50k$ /an x 3 an = 150k$). 

(B) Services spécialisés à mettre en adjudication : Prestation locale d'assistance technique pour appuyer la mise en œuvre de tous les Produits sous la Composante 2 (2.1 à 2.6). Le but visé est de garantir le succès des actions pilotes de démonstration sur le terrain relatives à la gestion efficace d'AP communautaires. Les services dont ces prestataires nationaux seraient chargés concerneraient (i) l'animation communautaire et des techniques et compétences spécifiques (par exemple, apiculture, usage durable des PLNF, gestion de parcelles boisées, gestion de la faune sauvage, intensification de techniques agricoles) ;  (ii) la formation de fonctionnaires et chefs communautaires locaux (par exemple en planification financière et stratégique, préparation de petites propositions de subvention, émission de rapports à l'intention de bailleurs, utilisation de l'informatique et du GPS); (iii) la planification participative de la gestion des terres et la planification des affaires dans l'optique de la conservation sur le territoire des trois municipalités ou communes du projet (ce volet comptera sur l'appui des deux consultants qui seront directement embauchés par le PNUD, spécialisés respectivement dans l'Utilisation durable des ressources et le financement de la conservation et la Planification du développement local et les capacités institutionnelles).  

(C) Réserve de fonds pour : Consultations, ateliers nationaux, régionaux et locaux (y compris fonds d'appoint, si requis, pour les ateliers de lancement et d'évaluation) ainsi que pour d'autres contrats de prestations de services locaux liés à plusieurs activités sous la Composante 2. Un montant forfaitaire de 45k$ a été réservé, mais son usage sera précisé davantage pendant la phase de lancement du projet. Les prestations locales sous la Composante 2 pourraient concerner des services de délimitation des sols et de plantation d'arbres, l'acquisition de semences, des services de pépiniériste, de petits travaux hydrologiques, des services consultatifs de vulgarisation et de microcrédit, des activités transport et de communication. 

	k
	Un équipement de foresterie, des GPS, des véhicules légers pour surveillance d'AP, ainsi que des fonds complémentaires pour infrastructures d'AP, y compris l'entretien.

	l
	Fournitures : (1) Fournitures de bureau et autres consommables (5k$) ; (2) Carburant, pneus, etc. et autres fournitures (20k$)

	m
	Equipement informatique : Acquisition de (a) ordinateurs portables (2 à 1500$), (b) licences de logiciel (2 à 500$), (c) disques durs portables (2 à 100$), (d) imprimante avec cartouche (1 à 300$), (4) contrats de téléphonie mobile (2 à 250$) et autres périphériques, si abordables. Ce budget est flexible. L'équipement informatique sera acheté en fonction des besoins et de son prix modéré.

	n
	Services professionnels: (1) Cartographie, télédétection et analyse/suivi de la couverture forestière (15k$) ; (2) Services de transport (chauffeurs de projet, livraison de marchandises, entretien, assurance automobile etc.) (36k$)

	o
	Consultant international à court terme : Evaluation (2 x 4 semaines)

	p
	Consultant national à court terme Evaluation (2 x 5 semaines)

	q
	Voyages des consultants internationaux et nationaux liés aux évaluations (ce poste pourrait nécessiter l'appoint d'autres postes budgétaires).

	r
	Equipe de base du projet (1) Coordinateur national de projet (coûts au pro rata correspondant à 2 an de service sur 3). 

	s
	Services professionnels : Traduction, rédaction et audit.

	t
	Réserve budgétaire pour un véhicule tout-terrain. Les autres véhicules du projet seront mis à disposition par le gouvernement.

	u
	Frais de communication, le cas échéant.


SECTION IV: INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE

PARTIE I : Autres accords

Lettres de co-financement
Tableau 7. Synthèse des lettres de cofinancement du projet

	#
	Nom du cofinancier
	Date
	Montants mentionnés dans les lettres
	Montants considérés comme étant des cofinancements du projet (en USD)

	1
	Coopération autrichienne par l'intermédiaire du Programme régional de développement (PRD) du Conseil National pour l'Environnement et le Développement Durable (CONEDD) [a]
	01-Déc-2010
	1 114 226 900 CFA
	1 698 628 $ 

	2
	MAH- Ministère de l'Agriculture et de l'Hydraulique, via le PNGT2 – Programme national de gestion des terroirs, Phase II[b]
	05-Déc-2010
	2 011 489 600 CFA
	4 022 979 $ 

	3
	OFINAP - Office national des aires protégées
	05-Nov-2010
	881 800 000 CFA
	1 763 600 $ 

	4
	APFNL - Agence national pour la promotion des produits forestiers non ligneux [c]
	28-Oct-2010
	28 460 000 CFA
	56 920 $ 

	5
	PNUD Ouagadougou (montant ciblé pour l'allocation de ressources de base (TRAC) via le Projet d'appui aux communes rurales et aux initiatives intercommunautaires (ACRIC)
	16-Mai-2011
	5 514 985 FCFA
	11 000 $ 

	
	PNUD Ouagadougou (montant ciblé pour l'allocation de ressources de bas (TRAC) [d]
	
	70 000 $
	70 000 $ 

	6
	MEDD- Ministère de l'Environnement et du Développement durable, Direction des finances et de l'administration
	09-Mai-11
	45 500 000 CFA or 93,000 $
	93 000 $ 

	 
	Total
	
	
	7 716 127 $


Remarques :

[a] Ne considère que le cofinancement à partir de 2011. [b] Ne considère un investissement que pour un an. [c] Le ministère chargé de la gestion environnementale était dénommé Ministère de l'Environnement et du Cadre de vie jusqu'en janvier, cette dénomination étant alors remplacée par Ministère de l'Environnement et du Développement durable. [d] Le montant de 70 k$ en provenance du PNUD est une contribution directe en espèces qui sera gérée dans le cadre du projet sous la même attribution budgétaire. 

-- Voir le fichier séparé --

PARTIE II : Cartes du projet

[Les cartes sont dans un fichier séparé]

Carte 1) Carte des aires protégées du Burkina Faso et de la zone du projet (carré rouge)

Carte 2) Carte de la zone du projet (forêts classées le long du corridor fluvial du Mouhoun)

Carte 3) Carte des zones sensibles

Carte 4) Densité géographique et pluviométrie

Carte 5) Carte du parc national des Deux Balés

Carte 6) Carte de l'utilisation des sols dans la Boucle du Mouhoun

Carte 7) Carte de l'utilisation des sols dans les communes riveraines du Mouhoun (2002)

Carte 8) Carte de l’utilisation des sols dans les forêts classées de Kari, Toroba, Sâ et Sourou (2002)

Carte 9) Carte de l’utilisation des sols dans les forêts classées de Kalio et Nossebou (2002)

Carte 10) Carte de l’utilisation des sols dans les forêts classées de Laba, Baporo et Sorobouli (2002)

Carte 11) Carte de l’utilisation des sols dans les forêts d'Oualou (ou « Ouro »), Tisse et Tiogo (2002)

Carte 12) Carte de l’utilisation des sols du corridor du Mouhoun (1992)

Carte 13) Carte de l’utilisation des sols dans le corridor du Mouhoun (2002)

Carte 14) Image par satellite (image composite LANDSAT) du Burkina Faso

PARTIE III Organigramme du projet  (insérer version française de l’organigramme)
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Duplication des rôles de coordonateur national du projet et « Mouhoun project officer ». Fusionner les deux postes et garder seulement le coordonateur national de projet qui sera basé à Dédougou et non payé par le projet

PARTIE III Termes de références de personnels clés de projet  

112. Des termes de référence complets avec prestations attendues (le cas échéant) seront élaborés et validées avant la publication du poste. 

Coordinateur national de projet (tdr à revoir compte tenu du fait qu’il ne sera plus recruté mais nomme)
Formation

Le Coordinateur national de projet (CNP) sera un ingénieur du développement rural (bac + 5 ans, option Eaux et Forêts). C’est un fonctionnaire national recruté localement et sélectionné par un processus compétitif ouvert. Détenant un rôle de leadership dans la mise en œuvre, il sera responsable de la direction générale du projet, y compris de la mobilisation des tous les intrants du projet, de la supervision du personnel du projet, des consultants et des sous-traitants. Le CNP répondra au chef de la DGFF qui se concertera avec le Représentant résidant du PNUD (ou avec un fonctionnaire dûment désigné des Nations Unies) pour toutes les questions substantielles et administratives du projet. Ces deux responsables évalueront la performance du titulaire périodiquement (au moins deux fois par an). Pour la dimension stratégique du projet, le CNP répondra périodiquement au Comité directement de projet (CDP). De manière générale, le CNP sera responsable de satisfaire aux obligations incombant au gouvernement dans le cadre du projet, qui est mené sous la modalité de l'exécution nationale (NEX). Il maintiendra de proches rapports de collaboration avec les partenaires et cofinanciers du projet, et assurera la liaison entre le projet et les différents organes du gouvernement, d'autres projets du PNUD et du FEM, les agences de l'ONU, les bailleurs, les ONG, etc. 

Devoirs et responsabilités 

· Superviser et coordonner la réalisation des produits du projet, tels que prévus par le document de projet ;

· Mobiliser tous les intrants du projet en conformité avec les procédures du PNUD pour les projets à exécution nationale ;

· Superviser et coordonner les travaux de tous les personnels de projet, consultants et sous-traitants ;

· Coordonner le recrutement et la sélection des personnels de projet ;

· Préparer et réviser les travaux et plans financiers du projet, de la manière requise par la DGFF et le PNUD ;

· Être en rapport avec le PNUD, la DGFF, les organes gouvernementaux pertinents et tous les partenaires du projet, y compris les organisations donatrices et les ONG concernées afin d'assurer la bonne coordination de toutes les activités du projet ;

· Faciliter l'appui administratif aux sous-traitants ainsi qu'aux activités de formation appuyées par le projet ;

· Être responsable de la production et de la soumission ponctuelle du rapport de lancement, du Rapport de mise en œuvre de projet/Rapport annuel de projet (PIR/APR), des rapports techniques, des rapports financiers trimestriels et des autres rapports qui pourraient être demandés par le PNUD, le FEM, le MEDD et d'autres instances de supervision ;

· Disséminer les rapports de projet et répondre aux demandes de renseignements de parties prenantes concernées ;

· Rendre compte des progrès du projet au Comité directeur et veiller à exécuter les directives du comité directeur;

· Superviser généralement l'échange et le partage d'expériences et d'enseignements nationaux et internationaux en matière de projets intégrés de conservation et de développement à base communautaire;

· Veiller à la mise en œuvre ponctuelle et effective de toutes les composantes du  projet ; 

· Prêter assistance à des groupes communautaires, municipalités, ONG, collaborateurs, étudiants et autres dans le développement de compétences indispensables au moyen d'ateliers de formation ainsi que par une formation « sur le tas », rehaussant ainsi leurs capacités institutionnelles ;

· Coordonner le lancement et le déploiement de toutes les études de terrain et des équipements de surveillance continue du projet, et prêter assistance à des établissements scientifiques dans ce contexte ;

· Fournir toute assistance et tout conseil aux équipes chargées de faire des documentaires, spots télévisuels, guides d'orientation, campagnes de sensibilisation, études sur le terrain, etc. ; et

· Effectuer des visites d'inspection régulières, annoncées et non annoncées, de tous les sites et des activités des unités de gestion de site de projet.

Qualifications 

· Un titre universitaire (bac + 4 ans au moins)  dans une discipline ayant un rapport avec le travail de conservation : par exemple gestion des ressources naturelles (foresterie, ressources en eau), écologie, sciences de l'environnement, sciences économiques, sciences sociales, etc. ;

· Au moins 8 ans d'expérience en gestion des ressources naturelles ou d'une activité liée à la conservation ;

· Au moins trois ans d'expérience dans la gestion de projet/programme ;

· Disposer d'une expérience du travail avec des ministères et institutions nationales (services forestiers ou agence responsable des aires protégées) serait un avantage, mais ne constitue pas une exigence ;

· Qualités de leadership, expérience dans la gestion des RH et aptitude à coordonner des projets multipartites ;

· Aptitude à administrer des budgets, et les personnels de contreparties à tous les niveaux et collaborer avec eux, ainsi qu’avec tous les groupes impliqués dans le projet;

· De fortes aptitudes de rédaction, présentation et compte-rendu ;

· De fortes aptitudes à l'usage de l'ordinateur, notamment maîtrise de toutes les applications du progiciel MS Office et de la recherche sur Internet ; posséder des compétences dans l’usage d’autres applications spécifiques (par ex. statistiques, GIS, finances) serait un avantage ;

· Une excellente connaissance du contexte politique et socio-économique du Burkina, particulièrement aux niveaux national, régional (Boucle du Mouhoun) et municipal ;

· Excellente aptitude à communiquer par écrit en français ; et

· Une connaissance relativement bonne de l'anglais de travail (exigée).

Assistant administratif et financier de projet

Formation

L'Assistant administratif et financier du projet sera recruté localement via un processus concurrentiel ouvert. Il sera responsable de l'administration générale du projet. L'Assistant de projet répond au Directeur de projet quel lien avec le coordonateur national de projet ???. De manière générale, l'Assistant de projet sera responsable d'appuyer le Directeur de projet dans l'exécution des obligations du gouvernement dans le cadre du projet, sous la modalité d'exécution nationale.

Devoirs et responsabilités

· Recueillir, enregistrer et maintenir toute l'information sur les activités du projet ; 
· Contribuer à la réalisation des rapports d'état d'avancement du projet ;
· Assurer un suivi des activités, des budgets et des dépenses du projet ;
· Aviser toutes les contreparties du projet des procédures administratives applicables et veiller à leur exécution ;
· Maintenir la correspondance et la communication du projet ;
· Prêter assistance à l'élaboration des programmes de travail du projet et aux processus de planification opérationnelle et financière ;
· Prêter assistance aux activités d'achats et de recrutement ;
· Prêter assistance à la préparation de demandes de paiement pour frais opérationnels, salaires, assurance etc. en les confrontant aux budgets et programmes de travail du projet ;
· Surveiller l'exécution de décaissements ponctuelles par le bureau de pays du PNUD ;
· Recevoir, trier et distribuer la correspondance et y apposer toute information de fond nécessaire ;
· Préparer des courriers et notes de service de routine et les présenter aux chefs de projet pour signature ;
· Prêter assistance à l'organisation logistique de réunions, formations et ateliers ;
· Préparer des ordres du jour et organiser des visites sur le terrain, des rendez-vous et des réunions en interne et en externe liés aux activités du projet, et rédiger les procès-verbaux de réunions ;
· Assurer l'entretien du système de classement du projet ;
· Conserver les enregistrements relatifs à l'inventaire d'équipement du projet ; et
· Accomplir toutes autres tâches qui seraient demandées.
Qualifications

· Un titre d'éducation post-scolaire (diplôme ou équivalent) ; 

· Au moins cinq ans d'expérience administrative et/ou de gestion financière ;

· Une aptitude démontrée à administrer des budgets de projet et à assurer le suivi de dépenses ;

· Une aptitude démontrée à maintenir de bonnes communications avec différentes parties prenantes, et à organiser des réunions et/ou ateliers de parties prenantes. 

· Une bonne habileté à l'usage de l'ordinateur, notamment la maîtrise de toutes les applications de MS Office, en particulier Excel ; la maîtrise d'autres applications financières serait un avantage ;

· Excellente aptitude de communication par écrit en français ; et

· Une connaissance minimale de l'anglais de travail serait un avantage.

Un (e) (1) Secrétaire du projet

Un (1) chauffeur

PARTIE IV : Aperçu général des contributions des consultants d'assistance technique

Consultants individuels

Tableau 8. Aperçu général des contributions des consultants d'assistance technique

	Consultants
	Tâches et contributions

	En position de détachement national



	Administrateur de projet à Dédougou (Boucle du Mouhoun)

Détaché à temps partiel par le gouvernement/

sur 3 sans


	L'Administrateur de projet sera responsable en premier lieu de la mise en œuvre administrative et technique des activités du projet au niveau régional (Boucle du Mouhoun) et sera basé au bureau de Dédougou. Il supervisera, coordonnera et veillera directement à la bonne marche des activités du projet aux sites pilotes de Boromo, Tchériba et Gassan et assumera un rôle de leadership dans le travail d'implication des parties prenantes. Il se chargera de la planification, du rapportage et du suivi des activités aux sites, dans les délais prévus, conformément à son champ d'activité et dans les budgets prévus.

Plus particulièrement, le titulaire contribuera à la réalisation des produits suivants :

Produit 1.2  Les systèmes de planification régionaux et locaux dans la Boucle du Mouhoun prévoient des objectifs de gestion des AP et garantissent (i) que les programmes de développement locaux soient compatibles avec la conservation et (ii) que les AP contribuent au développement économique;

Produit 1.3  Les systèmes de planification régionaux et locaux dans la Boucle du Mouhoun prévoient des objectifs de gestion des AP et garantissent (i) que les programmes de développement locaux soient compatibles avec la conservation et (ii) que les AP contribuent au développement économique;

Produit 2.1 Des institutions/organisations pilotes à gestion communautaire ont été créées et ont commencé à fonctionner (Boromo, Tchériba et Gassan)

Produit 2.2 Les zones tampons et les forêts protégées ont été délimitées et les plans de gestion et plans d'affaires y afférents ont été préparés ;  

Produit 2.4 Un système pour la gestion et le suivi de ressources biologiques dans des forêts sous gestion communautaire est en place et fournit une information pertinente et à fondement scientifique sur l'état de la biodiversité aux sites pilotes;

Produit 2.5 Des mécanismes de consultation effectifs ont été établis pour réaliser la gestion participative des ressources des forêts protégées et de leurs zones tampons

Le titulaire devra également :

· Assumer un rôle de leadership dans la promotion (i) des zones de conservation à base communautaire, (ii) de dispositions de participation et de cogestion pour la conservation, et (iii) de partenariats publics-privés pour la gestion des zones de conservation ;

· Collaborer de près avec l'équipe de liaison à Ouagadougou dans la mise en place de mécanismes de suivi écologique et de surveillance de zones de conservation pour les aires pilotes sous sa responsabilité dans la Boucle du Mouhoun ;

· Établir des partenariats productifs avec les communautés locales et autres parties prenantes dans la conduite de la planification, de la protection et de la gestion à base communautaire des zones de conservation ;

· Autant que possible mettre en œuvre un programme de communication, éducation, et accueil de visiteurs pour les zones de conservation ;

· Intégrer les rôles des groupes communautaires locaux et des personnels de zone de conservation dans la mise en œuvre et le fonctionnement du projet ;

· Documenter (et communiquer) les processus à adopter dans l'établissement et la gestion de zones de conservation forestière ; 

· Tenir le Groupe de gestion de projet régulièrement informé des questions et des préoccupations nécessitant sa décision.  

· Il veillera à ce que le Groupe de gestion du projet à Dédougou réponde aux besoins des communautés et autorités locales dans les zones pilotes.

	Consultant national à court terme :

· Capacités juridiques, politiques et institutionnelles 

(Il sera appuyé par le conseiller juridique détaché de la DGFF ainsi que par des fonctionnaires des administrations centrale et locale dans l'exécution de ses tâches.)



	L'objectif de l'embauche à court et moyen terme de spécialistes nationaux en questions de capacités légales, politiques et institutionnelles est d'assister l'équipe de projet dans des tâches précises devant jouer un rôle essentiel pour le succès de la mise en œuvre du projet. 

Répondant au CNP, le titulaire contribuera à la réalisation des produits suivants :

Produit 1.1 Les règles, les rôles et les responsabilités pour la cogestion d'AP communautaires, y compris la définition de l'intendance des terres et des droits d'utilisation, sont convenus par toutes les parties dans le but de promouvoir la conservation et le développement durable, et sont codifiés dans des textes applicables de politiques, lois, règlementations et règlements locaux
Produit 1.2 Les systèmes de planification régionaux et locaux dans la Boucle du Mouhoun prévoient des objectifs de gestion des AP et garantissent (i) que les programmes de développement locaux soient compatibles avec la conservation et (ii) que les AP contribuent au développement économique

Produit 1.3 La participation des communautés à la gestion et la conservation des AP, et l'utilisation durable de leurs zones tampons, bénéficient d'un soutien institutionnel et financier adéquat, et de systèmes efficaces de gestion de la connaissance et de l'information.

Produit 2.1 Des institutions/organisations pilotes à gestion communautaire ont été créées et ont commencé à fonctionner (Boromo, Tchériba et Gassan)
Produit 2.2 Les zones tampons et les forêts protégées ont été délimitées et les plans de gestion et plans d'affaires y afférents ont été préparés

Produit 2.3 L'utilisation des sols et les droits d'occupation/intendance des terres, tels qu'ils auront été définis au niveau local, donnent aux communautés des incitations à utiliser leurs ressources d'une manière compatible avec la conservation, notamment dans les zones tampons d'aires protégées

Des TdR spécifiques pourront être établis lors du lancement du projet.

	Consultants internationaux à court terme : 

· Spécialiste en utilisation durable des ressources et financement de la conservation

· Spécialiste en planification du développement local et capacités institutionnelles

(Il sera appuyé par l'Administrateur de projet détaché à Dédougou, ainsi que par des forestiers de la DGFF et des fonctionnaires du gouvernement central et local dans l'exécution de sa mission.)



	L'objectif visé en recourant à une assistance technique de niveau et de calibre international est d'aider l'équipe nationale à réaliser des changements qui seraient malaisés à réaliser si l'équipe de projet n'opérait que dans les limites des capacités (professionnelles et méthodologiques) disponibles dans le pays. 

Répondant au CNP, le titulaire contribuera à la réalisation des produits suivants :

Produit 1.1. Les règles, les rôles et les responsabilités pour la cogestion d'AP communautaires, y compris la définition de l'intendance des terres et des droits d'utilisation, sont convenus par toutes les parties dans le but de promouvoir la conservation et le développement durable, et sont codifiés dans des textes applicables de politiques, lois, règlementations et règlements locaux
Produit 1.2 Les systèmes de planification régionaux et locaux dans la Boucle du Mouhoun prévoient des objectifs de gestion des AP et garantissent (i) que les programmes de développement locaux soient compatibles avec la conservation et (ii) que les AP contribuent au développement économique
Produit 1.3 La participation des communautés à la gestion et la conservation des AP, et l'utilisation durable de leurs zones tampons, bénéficient d'un soutien institutionnel et financier adéquat, et de systèmes efficaces de gestion de la connaissance et de l'information
Produit 2.1 Des institutions/organisations gérées par les communautés sont en place et ont commencé à fonctionner
Produit 2.2 Les zones tampons et les forêts protégées ont été délimitées et les plans de gestion et plans d'affaires y afférents ont été préparés

Produit 2.3 L'utilisation des sols et les droits d'occupation/intendance des terres, tels qu'ils auront été définis au niveau local, donnent aux communautés des incitations à utiliser leurs ressources d'une manière compatible avec la conservation, notamment dans les zones tampons d'aires protégées
Produit 2.4 Un système pour la gestion et le suivi de ressources biologiques dans des forêts sous gestion communautaire est en place et fournit une information pertinente et à fondement scientifique sur l'état de la biodiversité sur les sites pilotes
Produit 2.5 Des mécanismes de consultation effectifs ont été établis pour réaliser la gestion participative des ressources des forêts protégées et de leurs zones tampons
Produit 2.6 Les groupes et associations locales ainsi que les municipalités concernées ont été renforcés dans leurs capacités de planification et de décision en matière d'utilisation durable et de conservation

Des TdR spécifiques pour chacun de ces deux spécialistes pourront être définis lors du lancement du projet.

	Experts en évaluation (nationaux et internationaux)

	Il sera fait appel aux TdR types pour l'évaluation de projet PNUD/FEM.

Ces TdR prévoient les contributions suivantes : Participer à l'évaluation à mi-parcours et à l'évaluation finale du projet (le consultant international étant d'office le chef de l'équipe) afin d'apprécier l'état d'avancement du projet et les résultats et les impacts qu'il aura réalisés ; préparer le rapport d'évaluation et en discuter avec l'équipe de projet, le gouvernement et le PNUD ; selon que de besoin, participer à des discussions en vue de réaligner le calendrier d'exécution/le cadre logique du projet à mi-parcours. 

Alternativement, des tâches d'évaluation pourraient être sous-traitées à des cabinets de consultance aux termes de missions forfaitaires.




Services de consultance À long terme pour la réalisation de produits
Développement forestier et communautaire et Suivi écologique/recensement de la faune et de la flore sauvages

(A) Contexte

[Pourra servir de modèle pour toutes les publications de TdR]

Dans la région du Burkina Faso dénommée la Boucle du Mouhoun, une chaîne presque continue de forêts classées (au nombre de 16) de part et d'autre de la rivière Mouhoun en protège les rives ainsi que des écosystèmes aquatiques et terrestres uniques entre un point proche de sa source et un point situé en aval du parc national des Deux Balés. Ces forêts classées, dont certaines sont dans un état assez dégradé, sont : Maro, Tui, Bounou, Pa, Laba, Baporo, Sorobouly, Kalio, Nossebou, Tisse, Tiogo, Oualou, Kari, Toroba, Sâ et Source du Mouhoun. Ce corridor fluvial (le corridor d'aires protégées de la Boucle du Mouhoun) traverse les zones agro-écologiques soudanienne nord et soudanienne sud du Burkina en s'étendant sur la région entière et au-delà. Pour permettre la migration des grands mammifères (éléphants, antilopes, hippopotames) qui ont disparu des autres régions de l'Afrique de l'Ouest, la combinaison d'eau, de forêts et de savanes arbustives revêt une importance critique. Cela est également vrai pour la survie d'espèces d'oiseaux, d'amphibiens et de reptiles. Le corridor entier des AP, y compris le parc national des Deux Balés, occupe une superficie approximative de 327 000 hectares. En dépit de l'importance de cette zone pour sa biodiversité, la gestion de ces AP a été généralement insuffisante et les menaces qui y pèsent sur l'intégrité écologique et les services écosystémiques qu'elles assurent proviennent des zones tampons de ces forêts, où de nombreuses communautés résidentes recourent à des pratiques non durables pour leur survie (culture sur brûlis, coupe excessive de bois de feu et défrichement des berges).

Dans le contexte du processus de décentralisation du Burkina Faso, la Loi 055 sur l'administration locale de 2004 (Code général des collectivités territoriales) définit un cadre dans lequel les communautés se voient assigner un rôle de protagoniste dans la gestion des ressources situées à proximité immédiate de leurs terroirs. Un nouveau projet PNUD/FEM a été approuvé sous le titre « Gestion de zones tampons d'aires protégées au Burkina Faso » dans le but d'explorer les perspectives offertes par ce cadre législatif pour assurer la protection de la biodiversité au Burkina Faso. 

Concentré sur les corridors des AP de la Boucle du Mouhoun et engagé dans cinq sites pilotes (parc national des Deux Balés et quatre forêts classées : Tissé, Oualou, Sâ et Sourou) d'une superficie de 160 000 hectares, zones tampons comprises, le projet vise à incorporer les zones protégées au processus de décentralisation du Burkina Faso en tant qu'outils essentiels de conservation de la biodiversité. À cette fin, le projet s'emploiera à opérationnaliser des aires protégées sous gestion communautaire, ces aires comprenant des forêts classées et leurs zones tampons. Deux effets clés sont attendus de ce projet : (1) établissement d'un cadre de gouvernance pour l'incorporation de la conservation au processus de décentralisation au Burkina Faso ; et (2) démonstration de la possibilité pour des communautés riveraines de gérer effectivement des aires protégées situées dans le corridor d'AP le long du Mouhoun. 

De durée de 3,5 ans et démarrant au milieu de 2012, le projet facilitera l'émergence d'un modèle pour l'intendance d'aires protégées portant sur les forêts classées et leurs zones tampons en y impliquant les communautés riveraines, cette implication étant jugée constituer un moyen de protection et d'utilisation durable de la biodiversité. Dans l'application du vocable « intendance » à la biodiversité il faut comprendre la planification et la gestion participatives de ressources biologiques, par lesquelles des organisations, communautés et autres groupes s'engagent dans la lutte contre la perte d'habitats et s'attachent à faciliter la récupération de ressources naturelles et/ou leur rétablissement dans une zone désignée. Le projet facilitera également l'accès à des sources de revenu et d'emploi au moyen de l'utilisation durable de ressources naturelles protégées, ces sources pouvant provenir, entre autres, de l'écotourisme, de la collecte durable de produits forestiers non ligneux, de l'apiculture, de la cueillette et de l'extraction de plantes médicinales, et de la production de bois de feu. 

Le besoin se présente de disposer des services à long terme d'un ou de plusieurs consultants professionnels (nationaux ou internationaux) en matière (1) de « Foresterie et Développement communautaire » et (2) de « Suivi écologique/Recensement de la faune et de la flore sauvages » en vue d'appuyer plusieurs des activités de ce projet de la manière décrite ci-après.

	
	(1) Développement forestier et communautaire
	(2) Suivi écologique/Recensement de la faune et de la flore sauvages

	(B) Objectif
	Fournir des services d'assistance technique dans le but de mettre au point des moyens pratiques d'appliquer le concept de « l'intendance » des ressources biologiques aux sites du projet pour ce qui est de la gestion forestière et de la participation des communautés riveraines à la gestion d'aires protégées.
	Fournir des services d'assistance technique dans le but de créer un système de suivi écologique pour le corridor d'AP de la Boucle du Mouhoun et pour le projet.

	(C) Résultats clés attendus
	Contribuer aux produits suivants du projet :

Produit 1.3 La participation des communautés à la gestion et la conservation des AP, et l'utilisation durable de leurs zones tampons, bénéficient d'un soutien institutionnel et financier adéquat, et de systèmes efficaces de gestion de la connaissance et de l'information
Produit 2.2 Les zones tampons et les forêts protégées ont été délimitées et les plans de gestion et plans d'affaires y afférents ont été préparés
Produit 2.4 Un système pour la gestion et le suivi de ressources biologiques dans des forêts sous gestion communautaire est en place et fournit une information pertinente et à fondement scientifique sur l'état de la biodiversité sur les sites pilotes
Produit 2.5 Des mécanismes de consultation effectifs ont été établis pour réaliser la gestion participative des ressources des forêts protégées et de leurs zones tampons

	(D) Indicateur de succès 

Selon l'appréciation du Coordinateur national du projet :


	-
Qualité des contributions fournies à l'élaboration de plans de gestion et de plans d'affaires pour les aires protégées.

-
Succès enregistré dans des activités de formation à la gestion participative de forêts, cette formation devant cibler des personnels de l'agence d'exécution, d'agences gouvernementales et de projets partenaires, ceci aux niveaux central, provincial et local.

-
Fonctions assumées dans la supervision et le contrôle de la qualité des services de prestataires locaux chargés de tâches de développement communautaire et de mise en œuvre de programmes d'utilisation durable de ressources au niveau communautaire.

-
Contributions apportées dans la préparation du rapport de lancement du projet, du plan de travail stratégique et annuel, de l'examen de mise en œuvre/rapport de projet annuel (PIR/APR) et de tout autre rapport requis par des bailleurs.


	
Développement d'un système de suivi écologique pour le corridor d'AP de la Boucle du Mouhoun et pour le projet (en mettant l'accent sur les sites pilotes) impliquant le suivi de la couverture forestière (scénario de départ, tendances et cibles), la population des éléphants (confirmant la situation de départ et les cibles) ainsi que tout autre indicateur pertinent ne figurant pas au cadre logique.

-
Qualité des contributions fournies à l'élaboration de plans de gestion et de plans d'affaires pour les aires protégées.

-
Succès enregistré dans des activités de formation de ressources humaines au suivi écologique et au recensement de la faune et de la flore sauvages, cette formation devant cibler des personnels de l'agence d'exécution, d'agences gouvernementales et de projets partenaires, ceci aux niveaux central, provincial et local. 

-
Contributions apportées à la préparation du rapport de lancement du projet, du plan de travail stratégique et annuel, de l'examen de la mise en œuvre/rapport de projet annuel (PIR/APR) et de tout autre rapport requis par des bailleurs.

	(E) Champ d'activité
	Être responsable à titre principal de l'élaboration d'un cadre conceptuel et opérationnel pour (1) la définition de plans d'affaires ainsi que des « arguments économiques en faveur de la durabilité » pour les zones sous conservation communautaire dans le contexte de la Boucle du Mouhoun (gestion à base communautaire); (2) la conception et la mise en œuvre participatives de programmes d'utilisation durable à l'intérieur et autour de forêts protégées, portant notamment sur l'exploitation de produits forestiers non ligneux, des systèmes de production durable de bois de feu et des projets d'écotourisme, et (3) superviser la mise en œuvre d'activités communautaires de développement en œuvrant à la participation active de tous les intéressés et en prévenant tous conflits dus à des exigences de prise d’autorité ou à des revendications territoriales institutionnelles.
	Être responsable à titre principal de : (1) la conception et la mise en œuvre de dispositions de gestion de la conservation portant sur des forêts protégées et leurs zones tampons et corridors de connectivité, (2) la mise en œuvre du processus de planification participative conduisant à l'établissement de zones de conservation à base communautaire embrassant des forêts protégées, (3) la conception et la coordination de la mise en œuvre d'un recensement systématique des populations d'animaux emblématiques (éléphants, hippopotames) dans les trois sites pilotes et le long du corridor écologique du Mouhoun, et (4) l'offre d'une assistance dans la conception et la mise en œuvre de systèmes d'utilisation durable de produits et de services forestiers.

	(F) Tâches clés
	· Faire l'évaluation des pratiques de production existantes sur les sites pilotes et de leur impact sur les ressources forestières protégées de la Boucle du Mouhoun ; recommander des méthodes et techniques devant permettre de parvenir à une conservation efficace, une production durable, des entreprises viables, et des stratégies de marketing rentables ; Formuler un cadre de participation communautaire à la gestion et la conservation des forêts, ce cadre devant comporter des mécanismes pour l'instauration de systèmes de production durables tirant les leçons de la mise en œuvre de projets semblables (par des partenaires), ainsi que des incitations amenant les communautés riveraines à entreprendre des travaux de conservation ;

· Coordonner le travail de suivi économique et social ;

· Concevoir des mécanismes pour la participation des communautés riveraines à la planification et au suivi de la conservation, à la mise en vigueur exécutoire de toutes dispositions dans ce domaine, à la résolution de conflits, à l'élaboration de politiques et aux actions de plaidoyer ;

· Prêter assistance dans la définition et la conduite de la planification participative des activités de conservation. Agir à ce même titre pour des programmes de formation, y compris en matière de mécanismes/compétences de résolution de conflits, à l'intention des représentants des communautés riveraines et autres partenaires du projet. 

· Faciliter la poursuite de consultations communautaires concernant la préparation de plans d'utilisation des sols, les directives de zonage, les politiques à établir pour la conservation à base communautaire, la réglementation attenante, les activités permises, les sanctions en cas d'infractions, et les incitations à proposer aux membres de l'encadrement ;

· Maintenir et mettre à jour une base de données sur les associations qui sont actives dans la région et contenant d'autres données sociales également ;

· Prêter assistance dans la poursuite de l'évaluation à mi-parcours, la préparation du plan de gestion et l'évaluation finale, fournissant des contributions concernant les impacts socio-économiques enregistrés et les conclusions des activités de suivi.
	· Élaborer une stratégie complète de zonage et de planification mettant les autorités locales, groupes communautaires et municipalités à contribution en vue de la conservation et de l'utilisation durable de forêts protégées, zones tampons et corridors de connectivité. 

· Elaborer des bases conceptuelles et opérationnelles pour l'établissement du scénario de départ biologique et le suivi écologique de forêts protégées (en coordination avec des experts en foresterie).

· Prêter assistance dans l'élaboration de plans opérationnels concernant les usages durables de la forêt et de leurs zones tampons en fonction du potentiel de chaque forêt et du contexte socio-culturel de chacun des trois sites pilotes ;

· Concevoir et valider (par un processus participatif) des stratégies de planification visant à consolider la conservation de forêts protégées et étendre les objectifs de conservation au-delà de leurs limites (zones tampons et corridors de connectivité);

· Prêter assistance dans la préparation des Termes de Référence (de concert avec le Coordinateur de projet) pour le recrutement de consultants/prestataires locaux qui seront appelés à collaborer dans la mise en œuvre de la conservation de la biodiversité, de l'aménagement forestier, et des composantes d'utilisation durable du projet. 




(G) Durée et financement disponible

Les contributions d'assistance technique de chacun des deux consultants devront être fournies pendant la durée entière du projet (soit, 3 à 3,5 ans à dater du second semestre de 2012). Il n'est cependant pas prévu que ces contributions se dérouleront à plein temps. Il est prévu qu'elles correspondent à 1,5 - 2 ans de service (c'est-à-dire 78 à 104 semaines de service). 

Le financement total de cette consultance à long terme pour la réalisation de produits du projet est de 52 000 $ pour chaque poste (soit, 104 000 $ pour les deux postes). Ce financement couvrira les honoraires de consultance et les déplacements vers les sites, en accompagnement de l'équipe de projet. Les consultants pourront souvent disposer du véhicule du projet sur le site, mais l'hébergement n'y est pas garanti. 

(F) Principes des propositions à présenter

Au moyen d'un appel de propositions (la méthode d'acquisition obéira aux procédures applicables du PNUD), le projet établira lequel/lesquels des candidats sera/seront le/les mieux en mesure de fournir des services de la manière la plus rentable possible. Il sera procédé pour cela à la sélection concurrentielle de candidats pour la prestation de services intellectuels, leurs propositions devant comporter à la fois un élément technique et un élément financier (à soumettre ensemble). À titre minimum, la proposition doit contenir le ou les CV du ou des consultants proposés, une lettre d'intérêt et une ventilation des coûts. La consultance envisagée suppose que les experts en question (nationaux ou internationaux) seront à disposition au Burkina Faso. Pour cette raison, aucun déplacement international ne pourra être inclus dans la ventilation des coûts. Les propositions retenues serviront à pourvoir à l'une ou l'autre des positions, ou aux deux. Les honoraires de consultant, la durée de la mission et le nombre exact des semaines de travail, ainsi que l'échéancier des paiements (proposés par mensualités) seront négociés.

(F) Rapportage

Les consultants travailleront de manière indépendante. Le Coordinateur national du projet, collaborant de près avec Conseiller technique international, sera le premier client des services du titulaire. De concert avec le Conseiller technique international, il évaluera le succès des prestations du titulaire à la lumière des indicateurs des présents TdR.  

En plus des contributions du titulaire dans la préparation du rapport de lancement, des plans de travail stratégique et annuel, de l'examen de mise en œuvre/rapport annuel de projet (PIR/APR) et de tous autres rapports requis par des bailleurs, des prestation spécifiques supplémentaires sous la forme de rapports et d'une participation à des formations sous l'égide du projet pourraient lui être demandées au cours de son service et en accord avec le programme de travail du projet, ceci dans le but d'atteindre des produits et effets spécifiques.

Gestion d'aires protégées, conseils stratégiques de projet et information des bailleurs

(A) Contexte 

[Comme pour le chapitre précédent]

Le projet recherche les services longue durée d'un ou de deux consultants professionnels internationaux (s'ils seront deux, ils travailleront en équipe) dans les domaines de la gestion d'aires protégées, de la prestation de conseils stratégiques de projet, et dans l'information des bailleurs afin d'appuyer un certain nombre d'activités, décrites ci-après. Pour la commodité, le consultant est désigné « conseiller technique international ».

Le conseiller technique international fournira un appui technique global au projet, assurant une assistance technique au Coordinateur national du projet (CNP), à son personnel et à d'autres contreparties gouvernementales. Le conseiller technique international coordonnera l'apport des contributions techniques requises, passant en revue et préparant des termes de référence, et examinant les prestations de consultants et d'autres sous-traitants. 

(B) Objectif

Le but principal de l'embauche d'un (ou de deux) conseiller(s) technique(s) de calibre international pour ce projet est d'assurer le développement de capacités nationales (l'accent étant mis sur l'équipe de projet et sur les personnels des DGFF, DREDD et DPEDD) dans des domaines techniques et stratégiques touchant à la gestion communautaire d'aires protégées, aux modèles d'intendance participative des terres, et à la gestion décentralisée des ressources naturelles.

(C) Résultats clés attendus

· Appui technique et conseil stratégique pendant la phase du lancement, notamment dans la préparation du programme de travail de la première année ; réexamen du cadre logique, des risques du projet, et de l'approche de la mise en œuvre sur le terrain ; étude des moyens d'instituer un modèle de convention relative à l'intendance d'aires protégées portant sur des forêts classées et/ou des superficies de zones tampons impliquant les communautés riveraines.

· Préparation/finalisation de TdR et d'appels de propositions à l'intention de prestataires de services clés et de consultants pour la réalisation de produits.

· Assistance fournie au Coordinateur national du projet dans la sélection de prestataires de services et de consultants pour la réalisation de produits.

· Un système de suivi de projet dûment établi, fixant les responsabilités pour la communication de renseignements clés et la consolidation et l'analyse de données, assurant un flux régulier d'information et de données en provenance de communautés, OCS locales, agents du gouvernement, prestataires de services du projet et membres du personnel du projet au Coordinateur national du projet.

· Le document combiné Examen de la mise en œuvre du projet/Rapport annuel de projet (PIR/APR), préparé en anglais en temps utile, faisant appel à toutes les personnes tenues de fournir des données pour ce document. Ce travail est effectué sous la conduite du Coordinateur national du projet. 

· La fourniture d'une assistance et d'orientations substantielles au Coordinateur national du projet et au reste de son personnel au cours des évaluations du projet.

(D) Indicateur de succès 

La réussite des prestations du(es) conseiller(s) technique(s) international (aux) sera partiellement déterminée par des facteurs extérieurs, par exemple la progression de la mise en œuvre du projet par les contreparties nationales, le recrutement de personnels et l'acquisition d'équipements en conformité avec le document du projet. Il importe également que le projet et ses résultats potentiels continuent à jouir du plein appui de la direction nationale chargée de la conservation de la biodiversité. Les facteurs de succès devant dépendre directement du conseiller technique international seront en particulier déterminés par son aptitude à pleinement utiliser ses habiletés et compétences de la manière prévue plus haut, à bien gérer son travail et à le planifier, et à faire un usage efficace d'outils pratiques, notamment informatiques. 

Pour ce qui est du profil du conseiller technique international, les qualités suivantes doivent être réunies :

· Spécialisation et expérience dans la gestion d'aires protégées ;

· Plusieurs années d'expérience professionnelle au niveau international ;

· De fortes aptitudes de suivi et d'évaluation, et une expérience de la mise en œuvre de projets environnementaux ; 

· Disposer d'une expérience préalable de projets FEM constituera un atout supplémentaire ;

· L'aptitude à coordonner efficacement une équipe pluridisciplinaire nombreuse d'experts et de consultants ; 

· Des capacités de négociation, appuyées par de bonnes aptitudes d'expression orale et de présentation ; 

· Une aptitude excellente à la rédaction d'écrits en anglais ; 

· Une bonne pratique de travail du français est exigée.

(E) Champ d'activité

Le conseiller technique international fournira un appui à l'ensemble des produits du projet, sans aucune restriction. 

(F) Tâches clés

· Fournir une assistance technique et stratégique aux activités du projet, notamment celles de planification, suivi et opérations sur le terrain, et assurer des tâches de contrôle de la qualité ;

· Fournir un appui pratique et immédiat au Coordinateur national du projet, au personnel du projet et autres contreparties gouvernementales dans les domaines de la gestion et de la planification de projet, de la gestion d'activités sur les sites d'intervention, le suivi, et de l'évaluation d'impact ;

· Finaliser les termes de référence concernant des consultants et sous-traitants, et prêter assistance dans le processus de sélection et de recrutement ;

· Exercer des fonctions de contrôle de la qualité pour les travaux de tous les consultants et sous-traitants, veillant à la livraison ponctuelle des produits attendus et à la synergie des différentes activités sous-traitées  ;

· Prêter assistance au Coordinateur national du projet dans la préparation et la révision du plan de gestion et des programmes de travail annuels ;

· Coordonner la préparation du rapport de situation périodique, s'il y est invité par le Coordinateur national du projet ;

· Prêter assistance au Coordinateur national du projet dans la préparation et la soumission dans les délais prévus du document Examen de la mise en œuvre/Rapport annuel de projet (PIR/APR), du rapport de lancement, des rapports techniques, des rapports financiers trimestriels en vue de leur présentation au PNUD, au FEM, aux autres bailleurs et aux services gouvernementaux, selon ce qui serait requis, en jouant un rôle pivot dans la réalisation de ces documents ;

· Prêter assistance dans la mobilisation de personnels et de consultants pour la poursuite de l'évaluation à mi-parcours du projet et pour l'exécution de révisions du programme de mise en œuvre et de la stratégie du projet sur la base des résultats de cette évaluation ;

· Prêter assistance au Coordinateur national du projet dans ses démarches pour entrer en liaison avec des partenaires du projet, des bailleurs, des ONG et d'autres groupes en vue d'assurer la bonne coordination des activités du projet ;

· Documenter les enseignements de la mise en œuvre du projet et formuler des recommandations au Comité directeur concernant toute amélioration éventuelle de l'efficacité de la mise en mise en œuvre et de la coordination du projet ; et

· Exécuter les autres tâches que le Coordinateur national du projet, le Comité directeur et d'autres partenaires du projet pourraient lui demander.

(G) Durée et financement disponible

Les prestations d'assistance technique du conseiller technique international seront assurées pendant la période entière du projet (3-3,5 ans) à partir du second semestre de 2012. Cependant il n'est pas prévu que ces prestations soient à plein temps : elles devront être assurées pendant 40 à 50 semaines de travail effectif.

Le financement total disponible pour cette consultance de longue durée à la réalisation de produits est de 150  000 $. Ce financement devra couvrir les honoraires de consultant et le voyage vers la capitale du Burkina Faso. Le transport au site du projet et un hébergement simple sur le site pourront être offerts dans le cadre du projet. 

(F) Principes des propositions à présenter

Au moyen d'un appel de propositions (la méthode d'acquisition obéira aux procédures applicables du PNUD), le projet établira lequel(s) des candidats sera/seront le mieux en mesure de fournir des services de la manière la plus rentable possible. Il sera procédé pour cela à la sélection concurrentielle de candidats pour l'exécution de prestations intellectuelles, les propositions devant comporter à la fois un élément technique et un élément financier (à soumettre ensemble). À titre minimum, la proposition doit contenir le ou les CV du ou des consultants proposés, une lettre d'intérêt et une ventilation des coûts, y compris des frais de voyages internationaux et une estimation des frais de logement au Burkina Faso. Le consultant aura à se trouver sur les sites du projet, aux côtés des équipes de projet, pendant 80 à 90 % du temps, et pourra passer le reste de son temps dans la capitale afin d'entrer en rapport avec des fonctionnaires, des partenaires, et le bureau de pays du PNUD, et accomplir certaines tâches d'appui technique à distance. Les propositions retenues serviront à pourvoir à l'une ou l'autre des positions, ou aux deux. Les honoraires de consultant, la durée de la mission et le nombre exact des semaines de travail, ainsi que l'échéancier des paiements (proposés par mensualités) seront établis de manière négociée.

(F) Rapportage

Les consultants (si un second est embauché) travailleront de manière indépendante. En tant que premier client de leurs services, le Coordinateur national du projet en évaluera le succès, en se fondant sur les indicateurs des présents TdR en concertation avec le bureau de pays du PNUD.  

Tableau 9. Vue d'ensemble des équipes de projet, par financier,  comprenant des enveloppes de rémunération pour la budgétisation

	*
	
	FEM
	PNUD
	DGFF
	Nombre
	à $**
	Tarif
	Durée
	Unité de temps
	Total

	Equipe de base du projet 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 

	N
	Directeur national du projet
	
	
	x
	1
	28 000
	par an pour
	3
	année
	84 000

	N
	Coordinateur de projet (à supprimer) 
	x
	
	
	1
	30 000
	par an pour 
	3
	année
	90 000

	N
	Administrateur de projet à Dédougou (joue le rôle du coordonateur national de projet)
	
	
	x
	1
	26 000
	par an pour 
	3
	année
	78 000

	N
	Forestiers (Boromo, Tchériba, Gassan) - 30% à temps partiel
	
	
	x
	3
	2 000
	par an pour
	3
	année
	18 000

	N
	Assistant de projet (comptabilité et finance)
	x
	
	
	1
	22 000
	par an pour 
	3
	année
	66 000

	Consultants internationaux à court terme
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	I
	Spécialiste en utilisation durable de ressources et en financement de la conservation
	x
	
	
	1
	3 000
	par semaine pour 
	3
	semaine
	9 000

	I
	Spécialiste en planification du développement local et en capacités institutionnelles
	x
	
	
	1
	3 000
	par semaine pour 
	3
	semaine
	9 000

	I
	Evaluation de projet
	
	x
	
	1
	3 000
	par semaine pour 
	8
	semaine
	24 000

	Consultants nationaux à court/moyen terme
	
	
	
	
	 
	
	
	
	 

	N
	Capacités juridiques, politiques et institutionnelles 
	x
	
	
	1
	1 000
	par semaine pour 
	6
	semaine
	6 000

	N
	Conseiller juridique à la DGFF
	
	
	x
	1
	1 000
	par semaine pour 
	10
	semaine
	10 000

	N
	Evaluateur
	
	x
	
	1
	1 000
	par semaine pour 
	10
	semaine
	10 000

	N
	Fonctionnaires du gouvernement central
	
	
	x
	tdb
	-
	-
	tbd
	-
	30 000

	N
	Fonctionnaires de l'administration locale
	
	
	x
	tbd
	-
	-
	tbd
	-
	30 000


Remarque : * I = International; N = National. ** Les montants indiqués dans ce tableau sont ceux qui ont été prévus pour la budgétisation. Les personnels du projet seront rémunérés selon les prescriptions de la modalité d'exécution. Leurs contrats seront établis en conformité avec les règles et les règlements applicables, lesquels tiendront compte du profil du candidat au regard des TdR et de ses années d'expérience.

PARTIE V : Plan d'implication des parties prenantes et coordination et collaboration avec les initiatives connexes

113. Au cours de la phase de planification préparatoire, des consultations ont eu lieu avec les principales parties prenantes nationales et locales du projet. L'équipe de planification préparatoire a pu effectuer deux visites dans la région de la Boucle du Mouhoun et se rendre dans les trois sites pilotes. Les autorités locales et communautaires de la région se sont vu exposer le concept du projet. Un atelier s'est tenu au niveau national (Ouagadougou) et un autre au niveau régional (Dédougou), qui a réuni la plupart des parties prenantes régionales et acteurs locaux. L'atelier de Dédougou a permis de présenter le cadre logique du projet, de débattre des résultats attendus et d'inviter tous les acteurs locaux qui y étaient présents à s'engager dans la mise en œuvre de cette initiative. En outre, plusieurs rencontres bilatérales ont eu lieu à Ouagadougou, principalement avec des bailleurs et des parties prenantes qui n'avaient pas pu assister aux deux ateliers. De manière général, la conception de ce projet s'est faite de manière entièrement participative, en concordance avec les exigences du PNUD et du FEM. 

114. Il reste cependant à élaborer le plan détaillé de l'implication des parties prenantes. Il s'agit-là d'une activité d'ores-et-déjà identifiée qui sera menée lors du lancement du projet. Pour information, les parties prenantes de ce projet sont énumérées dans la matrice ci-dessous, qui esquisse aussi le type de coordination et de collaboration qui sera engagé avec l'initiative partenaire.

Tableau 10. Coordination et collaboration entre le projet et les initiatives connexes
	Partenaires/Interventions
	Modalités de collaboration avec le projet

	Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
	Dans la Boucle du Mouhoun, le PNUD poursuit la mise en œuvre et le cofinancement des projets suivants : (i) Projet d'appui aux communes et aux initiatives intercommunautaires (ACRIC) ; et (ii) Projet d'appui aux plates-formes multifonctionnelles (PTFM). Ces projets sont particulièrement importants parce qu'ils œuvrent directement parmi des communautés sur le thème des activités génératrices de revenu. Le présent projet explorera les perspectives et les modalités d'une extension possible des activités précitées vers les zones tampons des sites du projet. Les efforts de coordination et la recherche de synergies seront entrepris par le bureau de pays du PNUD et le Coordinateur de projet avec l'assistance du Comité de coordination technique. Des précisions sur les projets spécifiques sont données plus loin. 

	ACRIC - Projet d’appui aux communes et aux initiatives  intercommunautaires

(Il sera représenté au Comité de coordination technique)
	Ce projet administre le Fonds de développement local (FDL) en soutien du processus de la décentralisation du pays et de la dévolution de responsabilités administratives aux autorités et communautés locales, cette dévolution portant également sur la gestion et la conservation de ressources naturelles. Sous cet aspect, le projet ACRIC jouera un rôle stratégique (i) par son soutien à l'élaboration d'un cadre normatif pour la prise de dispositions participatives de gestion et de conservation des ressources, (ii) en établissant et renforçant des capacités institutionnelles et administratives locales, particulièrement en ce qui concerne la gestion des ressources naturelles et (iii) en promouvant un dialogue constructif à tous les niveaux en vue du déploiement de dispositions communautaire pour l'utilisation durable et la conservation de ressources naturelles et de biodiversité.

	CPP - Country Partnership Program - Programme National de Partenariat

pour la gestion durable des terres

(Il sera représenté au Comité de coordination technique)
	Ce projet (récemment approuvé et financé partiellement par le FEM) jouera un rôle de soutien critique dans la construction et le renforcement de capacités institutionnelles locales en matière de gestion et de conservation de ressources naturelles. La composante Boucle du Mouhoun de ce projet sera un partenaire stratégique dans les travaux visant à aider les organisations communautaires à progressivement accroître leur implication dans la conservation de la forêt et de la biodiversité. En tant que telle, elle interviendra de façon critique dans des activités de formation et de développement des capacités, en coordination avec le présent projet.

	PTFM- Programme National des Plates-Formes Multifonctionnelles

(Il sera représenté au Comité de coordination technique)
	Certaines activités spécifiques de ce projet à grande échelle d'allègement de la pauvreté contribueront à la réalisation des objectifs et des résultats du présent projet, surtout en ce qui concerne les usages durables de ressources forestières, la gestion de zones tampons et le déploiement de stratégies alternatives de création de moyens de subsistance.

	La Banque mondiale - BM


	La Banque mondiale cofinance les projets suivants dans la Boucle de Mouhoun : (i) seconde phase du Programme national de gestion des terroirs (PNGT 2), (ii) Projet pour l'amélioration de la productivité et de la sécurité alimentaire (PAPSA), et (iii) Programme d'appui aux filières agro-sylvo-pastorales (PAFASP).  Le PAPSA comporte un élément dédié à la gestion durable d'aires protégées, qui est actif dans la Mare aux Hippopotames, tandis que le PNGT2 est l'un des cofinanciers du présent projet. Des précisions sur les projets spécifiques sont données plus loin. 

	PNGT 2- Programme National pour la Gestion du Territoire (Deuxième Phase)

(Il sera représenté au Comité de coordination technique)
	L'appui que ce projet à grande échelle a fourni à 302 municipalités à travers le pays concerne les infrastructures sociales, le développement de capacités et la gestion de ressources naturelles (conservation des eaux et des sols, reforestation). Sous le dernier aspect, il appuiera le renforcement de capacités locales par un travail de formation, d'assistance technique et de soutien institutionnel à des administrations locales et organisations communautaires pour la planification participative et l'allocation et l'administration de ressources. Ce soutien s'inscrit dans le dessein d'intégrer l'utilisation durable et la conservation au développement durable.

	PAPSA - Projet d'amélioration de la productivité agricole et de la sécurité alimentaire

(Il sera représenté au Comité de coordination technique)
	Ce programme d'envergure nationale de soutien aux agriculteurs (300 000 ménages en cinq ans) sous les volets formation (agriculteurs) et développement des capacités (associations de producteurs) sera un acteur clé du soutien aux activités proposées du présent projet, notamment en ce qui concerne les pratiques d'utilisation durable, les techniques de conservation des eaux et des sols, les stratégies de création de nouveaux moyens de subsistance, et les investissements en formation et organisation.

	PAFASP- Programme d’Appui aux Filières Agro-sylvo-pastorales 
	Ce programme d'échelle nationale poursuivra une activité dans 9 régions (y compris la Boucle du Mouhoun) afin de promouvoir des pratiques agricoles alternatives et modernes, soit : (i) production et transformation de fruits et légumes, (ii) gestion de petit cheptel (volaille) et fourrages, et (iii) nouvelles cultures commerciales telles que coton, sésame, niébé et maïs. Le projet soutiendra également de petits systèmes d'irrigation et la formation d'agriculteurs aux techniques agricoles modernes. Sous ces aspects, il jouera un rôle d'appui important dans la mise en œuvre du présent projet. 

	Chambre Régionale d’agriculture du Mouhoun
	Elle aura un rôle fondamental à jouer en particulier dans le domaine de la valorisation des produits surtout des PFNL

	Institutions de recherche
	Elles seront sollicitées pour accompagner le projet en matière de recherche développement sur des questions nécessitant des recherches pour une meilleure compréhension en vue des décisions ou des orientations à prendre.

	Autres organisations internationales et bilatérales de développement

	PROFIL - Projet d’appui aux filières de production agricole
	Ce projet cofinancé par le FIDA (Fonds international de développement agricole) soutient des améliorations dans les techniques d'agriculture et d'élevage (petits ruminants) et investit en équipements agricoles, moyens de stockage et de transformation, infrastructures et introduction de nouvelles cultures (noix de cajou, huile de palme, etc.). Actif dans la région de la Boucle du Mouhoun, il soutiendra des activités de formation et des investissements en amélioration de la gestion du cheptel, particulièrement en ce qui concerne la production et le stockage de fourrages.

	PRD/BMH - Programme Régional de Développement de la Boucle du Mouhoun

(Il sera représenté au Comité de coordination technique)
	Ce projet à échelle régionale (financé en partie par la Coopération autrichienne) appuie la création d'infrastructures rurales critiques pour le développement d'une agriculture durable en administrant cinq fonds d'investissement distincts, dont l'un est consacré à la gestion et la conservation des ressources naturelles. Il soutient le développement de capacités, la formation, et l'innovation technique au niveau communautaire. Sous ces aspects, il jouera un rôle d'appui important dans la mise en œuvre du présent projet. Ce programme compte également parmi les cofinanciers du projet. 

	Entités publiques autonomes du Burkina Faso

	OFINAP- Office National des Aires Protégées
	Cet organisme établi en 2006 ne vient que récemment d'assumer la responsabilité directe de la gestion de plusieurs aires protégées, y compris le parc national des Deux Balés (l'un des sites pilote du présent projet). Constituant une entité publique autonome, il a jusqu'ici fait preuve d'une efficacité et d'une effectivité remarquables dans la gestion d'AP. Ne recevant que des financements limités de la part du MEDD/DGFF, il dépend en grande partie de financements extérieurs de projet. L'Office a entamé une démarche pour demander (auprès de sources internationales) des financements devant lui permettre (i) d'améliorer l'infrastructure des AP, (ii) renforcer les mesures de protection (délimitation, surveillance, personnel) et (iii) lancer des programmes participatifs impliquant les communautés riveraines dans des actions de conservation (visant particulièrement le braconnage, la collecte de bois de feu non durable et le pâturage dans ses effets négatifs). L'Office sera un partenaire stratégique du présent projet, non seulement dans la municipalité de Boromo, mais également en tant que conseiller technique et entité d'appui dans les deux autres communautés pilotes (Tchériba et Gassan). L'OFINAP cofinance le projet.

	APFNL- Agence Nationale de Promotion des Produits Forestiers Non Ligneux
	Via son projet récemment approuvé (PAGED/PFNL - juillet 2010) cette nouvelle entité publique autonome soutiendra des activités touchant aux PFNL dans la Boucle du Mouhoun, en particulier par le biais de son antenne à Tchériba. L'Agence applique une approche moderne face à la promotion de la chaîne de valeur entière des PFNL et fournit un appui à la cueillette de fruits, à la transformation de produits, et à la commercialisation de produits transformés (en retenant localement autant de valeur ajoutée que possible). L'APFNL encourage la création d'associations de producteurs à base communautaire (coopératives et groupes de femmes) et soutient, au moyen du développement de capacités et de formations, la création d'entreprises locales. L'Agence est un partenaire stratégique du présent projet. Elle lui fournit aussi un cofinancement.

	Organisations non gouvernementales et organisations nationales et internationales de la société civile

	NATURAMA - Association des Amis de la Nature
	Cette association est active dans la Boucle du Mouhoun en participant à des projets de conservation, portant notamment sur des études et l'identification d'aires de peuplement avien important dans la région de Sourou (partie nord-ouest de la Boucle du Mouhoun). Son expérience de la gestion d'aires protégées et de réserves (comme concessionnaire) sera très utile au cours de la mise en œuvre du présent projet. Son soutien sera important (i) pour les programmes de communication et éducation, (ii) pour le soutien d'organisations communautaires et d'actions à base communautaire et (iii) pour l'assistance au développement local d'entreprises engagées dans l'écotourisme (tourisme d'expérience de la nature). La présence de cette ONG au Comité directeur du projet est une nécessité stratégique.

	OCADES - Organisation Catholique pour le Développement et la Solidarité
	L'expérience de cette organisation active dans la région sera mise à profit pour appuyer des activités du présent projet concernant les moyens de subsistance alternatifs, la formation, les organisations communautaires (groupes de femmes, associations de producteurs) et le développement de capacités villageoises/communautaires. Le soutien de l'OCADES au développement de sources d'énergie alternatives (énergie solaire) aura un effet d'incitation très utile pour le lancement d'actions de conservation à base communautaire.

	UICN - 

- Union Internationale pour la Conservation de la Nature
	L'UICN est engagée dans la conservation de la biodiversité au Burkina Faso par ses bureaux nationaux et régionaux. Ses principales activités d'intérêt pour le présent projet sont : (i) phase préparatoire de la participation communautaire à la conservation des zones tampons des parcs nationaux de W, Arly et Pendjari (WAP) aux frontières du Burkina, du Bénin et du Niger ; (ii) programme de partenariat (FEM/BM) pour la gestion et la conservation d'écosystèmes transfrontaliers, (iii) gestion participative de la biodiversité dans la partie est du Burkina Faso (avec un financement USAID), et (iv) plusieurs projets et activités liés au changement climatique. Du fait de son expérience et de sa présence dans le pays, l'UICN sera un partenaire stratégique dans la mise en œuvre du projet, ainsi qu'un membre critique du Comité directeur du projet.

	TREE AID 

Bristol, BS2 8PE (Royaume-Uni)

Tél: 0117 9096363

E-mail: info@treeaid.org.uk

	TREE AID joue un rôle dans des activités de reforestation et d'aménagement forestier dans la Boucle du Mouhoun.  Par le biais du projet « Village Tree Enterprise-VTE », il appuiera l'établissement de forêts communales et interviendra dans le développement et la mise en œuvre de dispositions d'aménagement forestier à base communautaire et d'entreprises liées à la forêt. Son expérience en aménagement forestier et en PFNL sera précieuse pour des activités du présent projet dans la Boucle du Mouhoun.

	Amicale des Forestières du Burkina Faso (AMIFOB) 

Tél: 70 23 32 82 /70 26 99 99

Email: amifob_bf@yahoo.fr


	Cette ONG fournit une assistance technique spécialisée et une formation à des groupes communautaires et associations de producteurs dans différents domaines de l'aménagement forestier et de la production, transformation et commercialisation de PFNL. Son intérêt particulier pour le développement d'entreprises (formation de compétences, amélioration organisationnelle, planification des affaires) dans le secteur des forêts et des PFNL constituera un actif précieux pour la mise en œuvre du projet.

	Centre Canadien d'Études et de Coopération Internationale - CECI 

Tél: 50 36 29 92 /50 36 07 52

Email: ceci.burkina@cenatrin.bf

Site web: www.ceci.ca
	Cette ONG canadienne est active dans des zones rurales où elle soutient divers efforts de développement durable et activités à base communautaire (beurre de karité) en allant de l'organisation communautaire à la commercialisation et la certification (pour l'exportation). 


115. Grâce au modèle de coordination qu'il est prévu d'adopter à l’intention des intervenants centraux et locaux, et qui impliquera tous les acteurs, le présent projet contribuera à améliorer la coordination et la collaboration des autorités publiques et de l'ensemble des acteurs engagés dans la conservation des AP et de la biodiversité, et dans le développement durable. Il en résultera une meilleure résolution des problèmes de gestion, évitant la duplication de travaux dans les aires protégées ainsi qu'à leur périphérie et dans des zones voisines. Les efforts des différentes parties prenantes en matière de conservation, développement, éducation, sensibilisation, recherche, etc. seront coordonnés et orientés vers les buts commun.

PARTIE VI : Stratégie à long terme d'implication des parties prenantes

116. Un objectif clé du présent projet est de s'assurer la participation des communautés locales et autres parties prenantes (autorités locales, groupes communautaires, ONG, associations de producteurs, etc.) à la conservation et la gestion de forêts protégées et à la gestion durable des ressources des zones tampons. Dans ce but, les administrations locales, chefs coutumiers et organisations communautaires, groupes de femmes, associations de producteurs et agriculteurs, ainsi que les organisations d'écotourisme et d'artisanat, seront mieux armés pour affronter des problèmes de conservation (notamment par les activités prévues sous le produit 2). Ces groupes et associations, ainsi que les administrations locales, participeront activement à la mise en œuvre des activités du projet. Grâce à cette coordination, les groupes communautaires et administrations locales seront mieux à même de : (i) gérer les ressources naturelles de leur ressort en général, et celles des forêts protégées et zones de conservation communautaire en particulier ; (ii) participer à des décisions de gestion des ressources naturelles de concert avec les autorités municipales et nationales afin d'affecter positivement le paysage rural autour des aires protégées et des forêts classées ; et (iii) recueillir et matérialiser l'accord des chefs villageois, groupes communautaires et administrations provinciales concernant les interventions proposées dans des forêts protégées et leurs zones tampons.

117. La formation constitue aussi une composante indispensable du projet. Une formation longue durée de personnels techniques et de gestion sera entreprise en vue de développer des capacités de gestion à base communautaire intéressant la conservation et l'utilisation durable des forêts, aux niveaux national et local. Des activités de formation ciblées seront planifiées en détail pendant la phase de lancement. On prévoit des activités de formation portant notamment sur la gestion et le zonage participatifs, le suivi-évaluation environnemental, la maintenance de bases de données, et l'analyse et l'évaluation économiques de ressources naturelles. On s'efforcera également d'engager les habitants des communautés riveraines des aires protégées et des forêts classées à devenir des volontaires, gardes forestiers et collaborateurs de village. (Voir les descriptions des différents produits du projet). 

118. Le projet offrira les opportunités suivantes pour la participation à long terme de toutes les parties prenantes, la participation active des communautés locales étant plus particulièrement privilégiée.

Prises de décision – Les communautés riveraines et les administrations locales seront habilitées à assumer la responsabilité principale de la gestion durable des ressources naturelles de trois municipalités de la Boucle du Mouhoun et seront également les premiers bénéficiaires de la chaîne de valeur de produits d'AP qu'il est prévu de développer. La mise en place de mécanismes de cogestion entre les instances publiques chargées des AP et les communautés et d'autres parties prenantes locales permettra de définir les droits et obligations de chaque partie prenante, et s'accompagnera de la création d'un Comité directeur de projet faisant office de forum participatif des parties prenantes. Les expériences pilotes acquises dans la Boucle du Mouhoun exerceront une influence certaine sur l'élaboration de politiques et de stratégies à propos des AP et des forêts classées dans le reste du pays.

Développement de capacités - Qu'il s’agisse de renforcer des systèmes, des institutions ou des individus, les interventions dans ce domaine seront essentielles pour le projet. Dans ce domaine, on ciblera toutes les parties prenantes qui auraient la possibilité de négocier, appliquer et/ou suivre des accords de conservation et d'utilisation durable aux trois sites pilotes et le long du corridor fluvial du Mouhoun. De manière concrète, le projet ciblera des organisations communautaires pour leur permettre de participer activement à la conception, la mise en œuvre et le suivi d'accords de gestion et tirer directement parti des aires protégées ainsi que de la gestion durable des ressources des zones tampons. Au niveau central, le développement de capacités au sein de la DGFF et parmi d'autres parties prenantes, telles que l'OFINAP, aura pour effet d'améliorer progressivement l'efficacité de la gestion du système des AP ainsi que ses aspects financiers.

Pour ce qui est de l'Éducation et de la communication environnementales, une stratégie intégrée sera élaborée et adaptée aux différentes parties prenantes afin d'amorcer des changements de comportement face aux exigences de gestion et conservation des forêts protégées, des AP et de la biodiversité. Cette stratégie reposera sur les principes essentiels suivants : 

· donner à toutes les parties prenantes une information sur leurs droits, les opportunités qui s'offrent à elles, et leurs obligations ; 

· promouvoir le dialogue entre toutes les parties prenantes ; 

· promouvoir l'accès à l'information.

119. Enfin, le projet sera mis en route à l'occasion d'un atelier de lancement multipartite entouré de toute la publicité nécessaire. Cet atelier permettra de communiquer à toutes les parties prenantes une information actuelle sur le projet ainsi que les éléments nécessaires à la poursuite de nouvelles consultations pendant la mise en œuvre du projet. C'est à cette occasion que le plan de travail sera affiné et confirmé.

Questions sociales et liées À la dimension du genre

120. Le développement des nouvelles chaînes de valeur durables destinées à se dégager des AP et de l'utilisation durable de ressources naturelles se traduira par la génération de revenus pour les populations locales, revenus destinés à servir d’alternatives à ceux qui sont actuellement tirés de l'exploitation destructive de forêts protégées dans la Boucle du Mouhoun. Des groupes d'utilisateurs à base communautaire, composés en grande partie de femmes et de jeunes, seront promus dans le cadre du projet. Il sera tenu compte des besoins des ramasseurs de bois de feu et de PFNL (en majorité des femmes), des producteurs de charbon de bois, des éleveurs pratiquant la transhumance, des apiculteurs et des cueilleurs de plantes médicinales pendant les interventions du projet. On en tiendra également compte dans la planification municipale de l'utilisation des sols de forêts protégées et de leurs zones tampons. 

121. Le projet contribuera également à trouver des réponses aux besoins en eau des communautés en usant de moyens visant à réduire les pressions exercées sur les forêts protégées le long du Mouhoun par les populations et le cheptel. On y parviendra en intégrant les questions de l'accès à de l'eau à la planification stratégique et en faisant appel à d'autres projets et initiatives de développement dans la zone du projet. On prévoit que ces avantages en viendront à compenser les restrictions inévitables qui seront imposées à l'usage de ressources naturelles pour garantir la conservation de la biodiversité et l'intégrité des aires forestières protégées. Le projet servira enfin à promouvoir des entreprises à base communautaire prévoyant des usages durables des ressources naturelles et de la biodiversité au moyen de services d'écotourisme, de l'artisanat, de la production et de la transformation de PFNL, de la cueillette de plantes médicinales, parmi d'autres activités, afin d'ouvrir de nouvelles perspectives d'activité, de nouvelles sources d'emploi et de revenu durables, particulièrement parmi les femmes et les jeunes.

122. L'intégration de la dimension du genre sera promue et suivie de près. En raison de la nature des activités traditionnelles aux sites du projet, on s'attend à ce que les femmes jouent un rôle important dans toutes les activités du projet, y compris dans des tâche de gestion, de formation et de développement d'options alternes de subsistance (collecte et commercialisation de bois de feu), afin qu'elles puissent atteindre à des niveaux durables d'utilisation de ressources collectives et les préserver.

Annexes du projet

Annexe 1. Evolution de l'utilisation des sols dans la région de la Boucle du Mouhoun (1992-2002) 

Tableau 11. Evolution de l'utilisation des sols dans la Boucle du Mouhoun entre 1992 et 2003

	Utilisation des sols
	Superficie totale
	Changement dans l'utilisation des sols 

	
	1992
	2002
	Augmentation = noir     Diminution = rouge 

	
	Superficie totale des terres (1000 ha)
	% du total
	Superficie terrestre totale (1000 ha)
	% du total
	Changement de superficie (1000 ha)
	% du total par rapp. à sit. initiale

	Corps d'eau temporaires
	1 007,93
	0%
	1 674,87
	1%
	666,9
	66,2%

	Agriculture basée sur l'eau (principalement la riziculture)
	15 786,24
	6%
	23 226,04
	9%
	7 439,8
	47,1%

	Forêt claire
	9 391,19
	4%
	5 045,26
	2%
	-4 345,9
	-46,3%

	Forêt galerie
	6 876,97
	3%
	5 969,95
	2%
	-907,0
	-13,2%

	Périmètres irrigués
	51,41
	0%
	51,41
	0%
	0,0
	0,0%

	Plans d'eau artificiels
	0,37
	0%
	0,37
	0%
	0,0
	0,0%

	Villages et hameaux
	6,35
	0%
	6 473,13
	3%
	6 466,8
	> 1000 fois

	Prairies marécageuses
	249,99
	0%
	249,99
	0%
	0,0
	0,0%

	Savane arborée
	142 053,15
	57%
	139 994,54
	56%
	-2 058,6
	-1,4%

	Savane arbustive
	42 599,78
	17%
	36 655,38
	15%
	-5 944,4
	-14,0%

	Savane herbeuse
	1 043,40
	0%
	1 043,40
	0%
	0,0
	0,0%

	Terre sans couverture végétale (affleurements rocheux, sols érodés, etc.)
	11 234,53
	5%
	11 275,70
	5%
	41,2
	0,4%

	Territoires agro-forestiers
	6 623,60
	3%
	7 625,24
	3%
	1 001,6
	15,1%

	Territoires agricoles avec présence d'espaces naturels importants
	11 478,32
	5%
	9 117,94
	4%
	-2 360,4
	-20,6%

	Total
	248 403
	100%
	248 403
	100%
	-
	-


Annexe 2. Comparaison de l'utilisation des sols dans le corridor fluvial du Mouhoun (1992-2002)
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Annexe 3. Rôles de groupes locaux 

Tableau 12. Acteurs locaux intéressés par les ressources forestières et les aires protégées 
dans la Boucle du Mouhoun

	Acteurs locaux
	Rôles et responsabilités

	Chambres régionales d'agriculture (CRA)


	Les CRA sont des institutions publiques de nature professionnelle, dotées d'un statut juridique et d'une gestion autonome. Les 13 CRA (une par région) s'occupent d'information, de sensibilisation et de formation de parties prenantes locales aux questions afférentes à l'agriculture, l'élevage, la foresterie, la gestion des ressources naturelles, etc. Comme elles sont organisées aux niveaux du pays, de la région, de la province, du district et du village, les CRA joueront un rôle important dans la mise en œuvre du projet. Toutefois, la plupart CRA se caractérisent par un manque de ressources (humaines,  techniques et financières). La CRA de la région du Mouhoun a été établie en 2005.

	Organisations paysannes


	Ces organisations varient par leur nature et leur statut : organisations faîtières, organisations professionnelles appartenant à différents secteurs (agricole, forestier, halieutique, pastoral, PFNL), associations de chasseurs, guérisseurs traditionnels, groupes de forestiers, etc. Elles ont vocation de promouvoir le développement socio-économique de leurs adhérents par des actions synergiques. Il convient de mentionner l'existence du Chef des terres, qui est le gardien traditionnel des ressources naturelles de son domaine. En fonction de chaque cas, ces différents groupes d'acteurs, actifs dans la Boucle du Mouhoun, seront impliqués dans la mise en œuvre du projet au moyen de campagnes d'information et de sensibilisation, d'activités de renforcement des capacités, la facilitation du micro-crédit, etc. De nombreuses organisations paysannes actives dans la région bénéficieront des actions prévues au sous-projet « PIMS 3969 » dans le cadre du CPP PNUD/FEM : Partenariat pour la gestion durable des terres dans la Boucle du Mouhoun.  Le Comité de coordination technique veillera à tirer parti de toutes synergies et à éviter les duplications dans les activités de formation et d'accès au micro-crédit.

	Secteur privé
	Secteur privé / Entreprises / Concessions

	Concessionnaires
	Ce groupe de parties prenantes comprend des concessionnaires exploitant des ressources cynégétiques, halieutiques et touristiques dans des zones désignées par accord négocié avec l'État et les autorités locales. La Boucle du Mouhoun contient un certain nombre de telles concessions. Ainsi, la forêt de Sâ-Sourou forme une concession pour la chasse au petit gibier. Les concessionnaires sont des parties prenantes importantes et influentes, pouvant jouer un rôle potentiel d'allié et de partenaire dans la mise en œuvre du projet. La conservation de la biodiversité est tout à l'avantage de leurs affaires, ce qui en fait des alliés naturels du projet. En outre, la zone du projet comporte de nombreuses attractions touristiques débordant des réserves de chasse (telles que la mosquée d'Ouahabou et l'artisanat de Tchériba) dont l'exploitation durable créerait des emplois et générerait des revenus dans des villages. Les concessionnaires pourraient soutenir le projet en participant à des activités de formation, de renforcement des capacités, de création d'infrastructures et de communication, et aussi en formant des partenariats avec des groupes communautaires.

	Système de micro-finance en milieu rural

	Il existe plus de cinquante institutions de microfinance au Burkina Faso. Leurs capacités et caractéristiques sont variables. Les IMF actives dans la zone du projet sont : (i) le Réseau des caisses populaire du Burkina Faso, l'IMF la mieux représentée aux niveaux national, régional, provincial et local, (ii) la Mutuelle d'épargne et de crédit des artisans et des producteurs du Burkina (MECAP), (iii) des fonds publics tels que le Fonds d'appui aux activités rémunératrices des femmes (FAARF), le Fonds d'appui du secteur informel (FASI) et le Fonds d'appui à la promotion de l'emploi (FAPE), et (iv), des tontines, qui sont des associations informelles d'épargne et de crédit. Le projet s'associera à des IMF de manière ad hoc afin de faciliter l'obtention de crédit par des parties prenantes rurales  


Annexe 4. Contexte institutionnel, sectoriel et politique (Mouhoun)

Le Burkina Faso se distingue par un cadre législatif très large dans lequel de nombreuses stratégies et plans d'action ont été élaborés. Ceux qui sont les plus pertinents pour le présent projet sont décrits ci-dessous : 

Objectifs du Millénaire pour le développement et agenda du Sommet de la Terre  de 2002 de Johannesburg. Le gouvernement burkinabè est très conscient du fait que pour promouvoir le développement durable, il faut des actions coordonnées. Les liens entre la pauvreté et la dégradation des ressources naturelles, dont la désertification est le cas le plus extrême, sont si manifestes qu'il est nécessaire de les prendre en compte dans toute stratégie de réduction de la pauvreté. Mais pour cela, il faut disposer d'un cadre d'actions multisectorielles de nature à garantir qu'il n'y aura pas de déclin par rapport à la situation de départ, surtout du point de vue des pauvres.

La Convention sur la diversité biologique, que le pays a adoptée en 1993, a pour objectif global de réaliser la gestion responsable de la biodiversité par les populations d'ici à l'an 2025. Elle vise à mener des actions réalistes et réalisables en vue de préserver et de restaurer des espèces et leurs habitats par une gestion dynamique et une utilisation durable des ressources naturelles, ce processus devant être favorisé par l’habilitation des populations. Parallèlement, elle prévoit des améliorations continues de l'environnement grâce à une meilleure maîtrise de l'érosion de génotypes animaux et végétaux. Cette convention cherche également à stimuler un réflexe pour la préservation et la restauration d'espèces et de leurs habitats, ainsi que pour la gestion durable et dynamique des ressources naturelles.

Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) vise à concilier les exigences de la réforme structurelle et de la reprise économique avec des objectifs consistant à accroître les revenus des pauvres et effectuer des transferts de revenus au profit des plus pauvres parmi les pauvres. Le CSLP établira un cadre de référence qui sera appliqué dès-à-présente à tous les plans et programmes de développement au Burkina Faso. La parfaite adhésion au CSLP par l'administration publique, le secteur privé, la société civile et les partenaires bilatéraux et multilatéraux en tant que référentiel unique pour l’orientation de l'œuvre de développement ouvre des perspectives prometteuses et constitue un puissant atout. Son application initiale a fait l'objet d'un examen en 2003. Désormais, le CSLP comportera des aspects environnementaux, lesquels étaient insuffisamment représentés dans la version initiale. Les faits saillants du développement de la région sont enregistrés dans le Cadre stratégique régional de lutte contre la pauvreté (CSRLP). La gestion durable des ressources naturelles figure parmi les interventions clés du CSRLP pour la région de la Boucle du Mouhoun. Les différents acteurs ont à mettre en œuvre des stratégies et des plans qui soient en concordance avec le CSRLP.

Le Programme national de lutte contre la désertification (PNLCD) est le produit d'analyses critiques effectuées par différents secteur de la société sur les causes de la désertification, sur les solutions déjà appliquées, sur les résultats obtenus et sur les nouvelles options à envisager dans cette lutte. Le PNLCD vise à devenir un référentiel d'action pour contribuer au développement durable au moyen du renforcement des capacités d'autorités locales et de la participation active des collectivités territoriales et de groupes locaux aux mesures de lutte contre la désertification et d'atténuation des effets de la sécheresse. 

La Lettre de politique sur le développement rural décentralisé (LPDRD), établie pour appuyer le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté et le Programme national pour le développement rural décentralisé (PNDRD), décrit la stratégie opérationnelle la plus récente en matière de gestion durable de l'environnement et des ressources naturelles. Le PNDRD est un programme de quinze ans destiné à se dérouler en trois phases de cinq ans dans le but commun de lutter contre la pauvreté et de promouvoir le développement en milieu rural. Il met l'accent sur le développement des capacités des populations en matière de développement dans le cadre des collectivités territoriales. De fait, le Code général des collectivités territoriales (Loi 055, articles 88, 89 et 90) confère à celles-ci des compétences précises en matière de gestion des ressources naturelles.

La Loi relative à la réforme agraire et foncière (RAF) a connu plusieurs versions antérieures, remontant à 1984.  Elle définit le Domaine foncier national et organise les autorités qui en sont responsables de la gestion. La RAF dans sa dernière mouture vise à habiliter les communautés villageoises à assumer la gestion de ressources naturelles et des terres rurales, ainsi que la mise en œuvre de programmes de développement. La RAF a notamment institué des Commissions villageoises de gestion de terroirs (CVGT), dont l'expansion à travers le pays a été freinée par différentes contraintes. Ses dispositions relatives à l'utilisation des sols n'ont pas été appliquées dans des zones rurales en raison d'une insuffisance en décrets d'application et de procédures encombrantes. Le CONEDD est sur le point de finaliser un Plan environnemental pour le développement durable (PEDD) qui définira les orientations, les éléments moteurs et les points de repère du développement durable. Un grand obstacle auquel la gestion durable des terres est confrontée est lié à une insécurité relative à l'occupation des sols, qui a été exacerbée par la coexistence de la RAF et du régime d'occupation foncière traditionnel. 

La Stratégie de développement rural (SDR) a été élaborée à la fin de 2003. Son but global est d'assurer la croissance continue du secteur rural afin de contribuer à la lutte contre la pauvreté, renforcer la sécurité alimentaire, et promouvoir le développement rural. 

Le Burkina Faso a ratifié la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques le 2 septembre 1993. Un projet pilote a été adopté par le gouvernement burkinabè en novembre 2001. Son objectif principal était de créer un cadre et un mécanisme dynamique et opérationnel pour l'établissement d'une monographie complète sur le changement climatique dans le pays. 

Le Programme national de gestion des terroirs (PNGT), établi en 1992, est un programme national doté de la capacité d'organiser l'utilisation des sols. Sous son égide, il a été procédé, dans le cadre de plus de cent plans d'aménagement des sols, à une réorganisation de l'utilisation des sols en fonction des contraintes, des potentiels et des rôles en présence. La seconde phase de ce programme (PNGT 2) est en cours depuis 2001 et couvre le pays entier. 

Le Plan national d'action pour l'environnement (PANE) représente actuellement l'Action 21 nationale du Burkina Faso et vise à servir de référence de départ pour la planification d'actions liées à l'environnement et à l'amélioration des conditions de vie. L'intérêt de l'approche du PANE réside dans une convergence entre programmes et cadres de réalisation et dans des programmes d'appui visant à stimuler des activités intersectorielles. Toutefois, il s'est avéré trop général pour que son volet environnemental puisse être appliqué.

La Stratégie nationale pour la gestion intégrée de la fertilité des sols (SNGIFS) a été établie en 1999. Définissant les principales orientations et actions nécessaires pour améliorer et préserver la fertilité des terres au Burkina, elle vise à assurer une production agricole durable par la promotion d'abonnissements des sols et de techniques complémentaires, et le développement d'un marché des intrants et produits agricoles. Elle préconise aussi l'usage de ressources agro-minérales, en particulier la généralisation de l'emploi d'engrais phosphatés au Burkina.

Le Plan environnemental pour le développement durable (PEDD) a été validé en 2004. Cette initiative vise à intégrer les préoccupations environnementales au développement rural.

La Politique forestière nationale, qui a été élaborée et adoptée en 1995. Sa mise en œuvre s'est déroulée au travers de plusieurs programmes, dont le Programme national d'aménagement forestier (PNAF) et le Programme national de foresterie villageoise (PNFV).

Adopté en 2003, le Plan national pour la gestion intégrée des ressources en eau (PAGIRE) faisait suite à la mise en œuvre du programme GIRE en 1999 qui a dressé un inventaire des ressources hydrauliques du pays, et formulé le cadre de gestion de ces ressources en 2001.

Annex 5. Résultats de la carte de pointage PNUD sur la capacité de gestion d’aires protégées
Table 13. Scorecard (carte de pointage) PNUD sur la capacité de gestion d’aires protégées
	Domaine stratégique d’appui
	Systémique
	Institutionelle
	Individuelle
	Moyenne %

	
	Score du projet
	Score total possible
	%
	Score du projet
	Score total possible
	%
	Score du projet
	Score total possible
	%
	

	(1) Capacité à conceptualiser et à élaborer des politiques sectorielles et intersectorielles et des cadres réglementaires
	2
	6
	33%
	0
	3
	0%
	N/A
	NA
	NA
	22%

	(2) Capacité de formuler, opérationnaliser et mettre en œuvre des programmes sectoriels et intersectoriels et des projets
	3
	9
	33%
	10
	27
	37%
	6
	12
	50%
	40%

	(3) Capacité à mobiliser et gérer des partenariats, notamment avec la société civile et le secteur privé
	2
	6
	33%
	2
	6
	33%
	2
	3
	67%
	40%

	(4) Compétences techniques spécifiques liées aux exigences des priorités stratégiques [du FEM] et des Conventions et accords [sur la biodiversité]
	1
	3
	33%
	2
	3
	67%
	1
	3
	33%
	44%

	(5) Capacité de surveiller, évaluer et faire rapport au secteur et des projets
	1
	6
	17%
	4
	6
	67%
	1
	3
	33%
	40%

	TOTAL et pourcentages
	9
	30
	30%
	18
	45
	40%
	10
	21
	48%
	39%


Table 14. Scores numérique pour la carte de pointage PNUD sur la capacité de gestion d’aires protégées
	Cible pour le DC
	Résultats
	Points
	 Indicateurs de résultats (Carte de pointage)

	Systémique
	Le programme relatif aux aires protégées est effectivement défendu/encouragé 
	1
	Quelques personnes ou institutions mènent activement un programme relatif aux aires protégées mais elles ont peu d’effet ou d’influence.

	
	Il existe un mandat juridique solide et clair pour l’établissement et la gestion d’aires protégées
	1
	Il existe un cadre légal partiel pour les aires protégées mais qui présente de nombreuses insuffisances.

	Institutionnelle
	Il existe une institution responsable des aires protégées apte à définir une stratégie et planifier 
	0
	Les institutions relatives aux aires protégées ne disposent d’aucun plan ni de stratégie.

	Systémique
	Des compétences satisfaisantes en planification et gestion d’aires protégées existent
	1
	Certaines compétences existent mais dans des proportions largement insuffisantes pour garantir une planification et une gestion efficaces.

	
	Des systèmes d’aires protégées existent
	1
	Le système d’aires protégées est inégal à la fois dans le nombre et la couverture géographique et comporte de nombreuses lacunes en termes de représentativité ; 

	
	Il existe une autorité totalement transparente de supervision des institutions relatives aux aires protégées. 
	1
	Il y a une certaine supervision mais uniquement indirecte et selon un mode non transparent.

	Institutionnelle
	Les institutions relatives aux aires protégées sont efficacement dirigées
	0
	Les institutions relatives aux aires protégées souffrent d’un manque total de leadership; 

	
	Les aires protégées disposent de plans de gestion complets, régulièrement mis à jour et conçus de manière participative 
	2
	La plupart des aires protégées disposent de plans de gestion même si certains sont anciens, n’ont pas été conçus de manière participative ou sont incomplets ; 

	
	Les ressources humaines sont bien qualifiées et motivées 
	2
	Les ressources humaines sont en général correctement qualifiées, mais beaucoup manquent de motivation, ou les personnes qui sont motivées ne sont pas suffisamment qualifiées ; 

	
	Les plans de gestion sont mis en œuvre dans les temps et atteignent effectivement leurs objectifs 
	1
	Les plans de gestion sont faiblement mis en œuvre et leurs objectifs rarement atteints ; 

	
	Les institutions relatives aux aires protégées sont capables de mobiliser de manière satisfaisante une quantité suffisante de financements, de ressources humaines et matérielles, afin de mettre en œuvre efficacement leur mandat. 
	0
	Les institutions relatives aux aires protégées sont généralement sous-financées et n’ont aucune capacité à mobiliser des ressources suffisantes ; 

	
	Les institutions relatives aux aires protégées sont gérées efficacement, déployant de manière efficiente leurs ressources humaines, financières et autres, pour le meilleur résultat
	1
	La gestion institutionnelle est largement inefficace et ne déploie pas de manière efficiente les ressources mises à sa disposition ; 

	
	Les institutions relatives aux aires protégées sont très transparentes, entièrement auditées et ont l’obligation de rendre compte publiquement 
	2
	Les institutions relatives aux aires protégées sont régulièrement auditées  et l’obligation de rendre compte existe dans une certaine mesure  mais le système n’est pas totalement  transparent.

	
	Il existe des institutions relatives aux aires protégées juridiquement définies et disposant du pouvoir d’exécuter leur mandat 
	1
	Il existe une ou plusieurs institutions ou agences en charge des  aires protégées  mais leurs rôles et responsabilités ne sont pas clairs  et les dispositions  comportent des lacunes et chevauchements ; 

	
	Les aires protégées sont efficacement préservées
	1
	La règlementation est partiellement appliquée mais demeure en grande partie inefficace et des menaces externes persistent ; 

	Individuelle
	Les individus sont capables de progresser et de se développer d’un point de vue professionnel
	1
	Les plans de carrière sont faibles et les opportunités de formation sont peu nombreuses et gérées de manière non transparente.

	
	Les individus sont correctement qualifiés pour leur emploi
	2
	Les individus sont raisonnablement qualifiés mais pourraient se perfectionner davantage afin de répondre de manière optimale aux exigences de leur emploi ; 

	
	Les individus sont extrêmement motivés
	2
	De nombreux individus sont motivés mais pas tous.

	
	Des systèmes appropriés de formation, mentorat, et d’apprentissage sont en place en vue de maintenir  un flot continu de nouveau personnel
	1
	Des mécanismes existent mais ne sont pas en mesure de se développer suffisamment et sont incapables de fournir toute la gamme de compétences exigées ; 

	Systémique
	Les aires protégées disposent de l’engagement politique dont elles ont besoin
	1
	Une certaine volonté politique existe, mais elle n’est pas suffisamment forte pour faire la différence.

	
	Les aires protégées disposent du soutien public dont elles ont besoin
	1
	Il existe un soutien limité aux aires protégées ; 

	Institutionnelle
	Les institutions relatives aux aires protégées agissent selon une mission bien définie
	1
	La mission institutionnelle a été faiblement définie et n’est généralement pas connue ni  internalisée à tous les niveaux.

	
	Les institutions relatives aux aires protégées sont en mesure d’établir les partenariats nécessaires pour atteindre les objectifs
	1
	Certains partenariats sont en place mais comportent des lacunes importantes et les partenariats existants atteignent peu d’objectifs ; 

	Individuelle
	Les individus véhiculent des valeurs, une éthique et des attitudes appropriées 
	2
	De nombreux individus véhiculent des valeurs et une éthique appropriées, mais pas tous ; 

	Systémique
	Les institutions relatives aux aires protégées disposent de l’information nécessaire  à l’élaboration et la surveillance des stratégies et plans d’action pour la gestion des systèmes d’aires protégées 
	1
	Une certaine information existe, mais elle est de faible qualité et d’utilité limitée, ou difficile d’accès ; 

	Institutionnelle
	Les institutions relatives aux aires protégées disposent des informations nécessaires à la réalisation de leur travail 
	2
	De nombreuses informations sont rapidement disponibles, la plupart du temps de bonne qualité, mais des lacunes demeurent en termes de qualité et de quantité.

	Individuelle
	Les individus travaillant dans le secteur des aires protégées travaillent réellement en équipe 
	1
	Les individus interagissent  de façon restreinte et parfois en équipe mais de manière rarement efficace et fonctionnelle ; 

	Systémique
	La politique relative aux aires protégées est continuellement revue et actualisée
	0
	Il n’y a pas de politique ou elle est ancienne et n’est pas régulièrement révisée 

	
	La société assure un suivi de la situation des aires protégées 
	1
	Un certain dialogue est en cours, mais n’atteint pas un large public et est limité aux cercles spécialisés ; 

	Institutionnelle
	Les institutions ont une grande capacité d’adaptation, répondant de manière efficace et immédiate au changement 
	2
	Les institutions ont tendance à s’adapter en répondant au changement, mais de manière pas toujours très efficace et avec retard.

	
	Les institutions disposent de mécanismes internes efficaces pour assurer un suivi, procéder à des évaluations, élaborer des rapports et acquérir des connaissances
	2
	Des mécanismes convenables de suivi, évaluation, élaboration de rapports et d’acquisition de connaissance sont en place mais sans être aussi forts et complets qu’ils le devraient ; 

	Individuelle
	Les individus ont une grande capacité d’adaptation et poursuivent leur apprentissage 
	1
	Les performances sont irrégulièrement et faiblement mesurées et un faible usage du feedback est réalisé.
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Annexe 6. Outil de suivi de l’Efficacité de Gestion des Aires Protégées – “METT”
Outil de suivi de l’Efficacité de Gestion des Aires Protégées “METT”
pour le projet
Gestion de zones tampons d’aires protégées au Burkina Faso
Gouvernement du Burkina Faso
Agence d’exécution - Ministère de l’Environnement et du Développement Durable – MEDD
Partenaires additionnels : Direction Générale des Forêts et de la Faune (DGFF)
Programme des Nations Unies pour le développement
N° PIMS PNUD FEM 4298

ID projet FEM 4221

Inscrit au Programme stratégique pour l’Afrique de l’Ouest du FEM (PSAFO), sous-composantes biodiversité
	Section Un: Information générale sur le projet

	
	Noms des évaluateurs qui ont complété le Tracking tools  et date de l’évaluation

	
	Couverture du Projet en hectares

	
	Aires protégées, objet de l’intervention du FEM

	Section Deux: Outil de suivi  de l’Efficacité de Gestion des Aires Protégées:
Rapport sur les progrès aux sites constitués d’aires protégées

	
	Fiche de données 1 pour tous les sites [complétée en Excel et séparément]
Fiche de données  2 pour tous les sites
Formulaire d’évaluation pour tous les sites


	Section Trois: Carte de pointage du PNUD en Matière de Durabilité Financière pour les Systèmes Nationaux d’aires protégées




Outil de suivi de l’Efficacité de Gestion des Aires Protégées “METT”
Conçu par la Banque Mondial /WWF Alliance for Forest Conservation and Sustainable Use

Section Un: Information Général du Projet

1. Titre du Projet: 
Gestion de zones tampons d’aires protégées  

au Burkina Faso
2. Type de Projet (MSP or FSP):
MSP

3. ID du Projeto (GEF):

4298
4. ID du Projeto (PNUD):



5. Agence FEM:


PNUD
6. Pays:



Burkina Faso
Name of reviewers completing tracking tool and completion dates

	
	Nom
	Titre
	Agence

	Agrément  du DG du FEM au projet  (prepared in December 2010)
	[1] Samidou Mathias Pale
[2] Dr.AdjimaThiombiano
[3] Salifou Ouaba
[4] Evariste Konde
[5] Marco Ehrlich
[6] Fabiana Issler
	[1] Coordonnateur PPG
[2] Expert biodiversité 
[3] Experts socio-économique
[4] Expert légal-institutionnel
[5] Consultant international
[6] Conseiller technique régional biodiversité
	[1-4 ] PNUD/Burkina 
[5] PNUD / FEM Unité de coordination régional

	Mi-parcours de projet
	n/a
	n/a
	n/a

	Evaluation finale/achèvement de projet
	n/a
	n/a
	n/a


7. Durée du Projet:    Planifiée 4 ans      Actuelle  n/a 
8. Agence d’exécution leader du projet:
Direction Générale des Forêts et de la Faune  (DGFF) -

Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD)-
Gouvernement du Burkina Faso
9. Programme Stratégique du FEM:  
( 
Le financement durable des systèmes d'aires protégées au niveau national (SP1)

(
Augmenter la représentativité des AP marines gérées plus efficacement dans les systèmes d’AP (SP 2)

(
Expansion du réseau terrestre AP (SP 3)
METT Table 1
Project Coverage in Hectares
	Cibles et l'intervalle de temps, consulté le intermédiaire d'évaluation (ha)
	Prévision au démarrage du projet (ha)
	Achevé vers l’évaluation mi-parcours du projet (ha)
	Achevé vers l’évaluation finale du projet (ha)

	Couverture totale de l’AP en hectares ciblé par le projet, par type de biome : Forêts tropicales et savanes semi-humides, et forêts et savanes à forêts claires semi-sèches, protégées DIRECTEMENT

	Région de Boromo (par national Deux Balés)
	80,638
	80,638
	80,638

	Zone tampon et/ou AP supplémentaires devant faire l’objet d’une gestion améliorée
	0
	5,000
	19,362

	SOUS TOTAL
	80,638
	85,638
	100,000

	Région de Tchériba (forêts classées de Tissé et Oualou)
	27,496
	27,496
	27,496

	Zone tampon et/ou AP supplémentaires devant faire l’objet d’une gestion améliorée
	0
	3,001
	7,504

	SOUS TOTAL
	27,496
	30,497
	35,000

	Région de Gassan (Sourou et forêts classée de Sâ)
	19,265
	19,265
	19,265

	Zone tampon et/ou AP supplémentaires devant faire l’objet d’une gestion améliorée
	0
	5,000
	10,735

	SOUS TOTAL
	19,265
	24,265
	30,000

	TOTAL
	127,399
	140,400
	165,000


Remarque : Toutes les aires protégées nouvelles font partie du biome terrestre du Burkina Faso
METT Tableau 2

Aires protégées, objet de l’intervention du FEM

	#
	Nom de l’aire protégée 
	Il s'agit d'une nouvelle AP? (Oui/Non)
	Superficie (ha)
	Type de biome
	Désignation mondiale dans les listes prioritaires*

Par exemple: Reserve de Biosphère, Site du Patrimoine Mondial, Site Ramsar, WWF Global 200, etc.
	Désignation Local pour les PAs 

Par exemple réserve autochtone, réserve privée, etc.
	Catégorie ICUN pour chaque AP

	
	
	
	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV
	V
	VI

	1
	Parc national Deux Balés 
	N
	80 638
	Forêts claires soudaniennes sud  
	
	National Park
	
	(
	
	
	
	

	2
	Forêt classée de Tissé 
	N
	20 215
	Savanes à forêts claires et zones humides soudaniennes 
	
	Forêt Classée
	
	
	
	
	
	(

	3
	Forêt classée d’Oualou 
	N
	7 281
	Savanes à forêts claires et zones humides soudaniennes
	
	Forêt Classée
	
	
	
	
	
	(

	4
	Forêt classée de Sâ 
	N
	6 500
	Savanes à forêts claires et zones humides soudaniennes
	Site Ramsar
	Forêt Classée
	
	
	
	
	
	(

	5
	Forêt classée de Sourou
	N
	12 765
	Savanes à forêts claires et zones humides soudaniennes nord
	Site Ramsar
	Forêt Classée
	
	
	
	
	
	(


	Info supplémentaire sur  Deux Balés :

http://bioval.jrc.ec.europa.eu/APAAT/pa/2344/ 

http://bioval.jrc.ec.europa.eu/APAAT/fr/pa/2344/ 
	Notes :

[1] Par ex. Réserve de la biosphère, site Patrimoine mondial, WWF Global 200, etc. 

[2]  Par ex. Réserve indigène, réserve privée etc.


Section Deux : Outil de suivi de l’Efficacité de Gestion des Aires Protégées:

Sites cibles mett:
	N°
	Région
	Province 
	Département ou Commune*
	Nom de la forêt classée ou de l’aire protégée
	Superficie estimative (ha)

	1
	Boucle du Mouhoun
	Balé
	Boromo
	Parc national Deux Balés
	80 638

	2
	Boucle du Mouhoun
	Mouhoun
	Tchériba
	Forêt classée de Tissé
	20 215

	3
	Boucle du Mouhoun
	Mouhoun
	Tchériba
	Forêt classée d’Oualou
	7 281

	4
	Boucle du Mouhoun
	Nayala
	Gassan
	Forêt classée de Sâ 
	6 500

	5
	Boucle du Mouhoun
	Nayala
	Gassan
	Forêt classée de Sourou
	12 765


* Pourrait être subdivisé davantage en villes et villages

	Menaces  (colonne en bas) / Sites METT (à droite)
	Parc national Deux Balés
	Forêt classée Tissé
	Forêt classée Oualou
	Forêt classée Sâ
	Forêt classée Sourou

	1. Développement résidentiel et commercial au sein d’une aire protégée
	
	
	 
	 
	 

	Menaces d’installations humaines ou d’autres utilisations foncières non agricoles avec une empreinte substantielle
	 
	 
	 
	 
	 

	1.1 Habitations et installations
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	1.2 Zones commerciales et industrielles
	faible
	faible
	faible
	moyenne
	moyenne

	1.3 Infrastructures touristiques et récréatives
	faible
	faible
	faible
	moyenne
	moyenne

	2. Agriculture et aquaculture dans une aire protégée
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces de fermes et du pâturage suite à l’extension et à l’intensification agricoles, y compris la sylviculture, la mariculture et l’aquaculture
	 
	 
	 
	 
	 

	2.1 Culture annuelle et pérenne de produits non ligneux
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	haute
	haute

	2.2 Culture de plantes médicinales
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	2.3 Plantations de bois et de pulpe
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	2.4 Ferme d’élevage et pâturage
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	haute
	haute

	2.5 Aquaculture en mer et en eau douce
	faible
	faible
	faible
	moyenne
	moyenne

	3. Production d’énergie et exploitation minière dans une aire protégée
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces causées par la production de ressources non biologiques
	 
	 
	 
	 
	 

	3.1 Forage pétrolier et gazier
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	3.2 Mines et carrières
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	3.3 Production d’énergie, y compris des barrages hydroélectriques
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	4. Transports et corridors de service dans une aire protégée
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces constituées par d’étroits corridors et par les véhicules qui les utilisent, y compris la faune sauvage tuée pour cette raison
	 
	 
	 
	 
	 

	4.1 Routes et chemins de fer (y compris animaux tués sur la route)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	4.2 Lignes d’utilité publique et de service (y compris câbles électriques et téléphoniques)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	4.3 Canaux et voies navigables 
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	4.4 Voies aériennes
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	5. Utilisation et dégâts causés aux ressources biologiques dans une aire protégée
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces causées par l’utilisation de ressources biologiques « sauvages » y compris les effets délibérés et non intentionnels des récoltes ; comptent aussi la persécution et le contrôle d’espèces spécifiques (notez que ceci inclut la chasse et le massacre d’animaux)
	 
	 
	 
	 
	 

	5.1 Chasse, massacre et récolte d’animaux terrestres (y compris les massacres résultant de conflits hommes/faune sauvage)
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	5.2 Récolte de plantes et de produits végétaux (hors grumes)
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	5.3 Coupe d’arbres et récolte de bois
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	5.4 Pêche, massacre et récolte de ressources aquatiques
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	6. Intrusions et perturbations humaines dans une aire protégée
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces provenant d’activités humaines qui altèrent, détruisent ou perturbent des habitats et des espèces associés à une utilisation non consommatrice des ressources biologiques
	 
	 
	 
	 
	 

	6.1 Activités récréatives et tourisme
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	6.2 Guerre, instabilité civile et exercices militaires
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	6.3 Recherche, éducation et autres activités liées à un travail dans les aires protégées
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	6.4 Activités des gestionnaires des aires protégées (ex. constructions ou utilisation d’un véhicule, points d’eau artificiels ou barrages)
	faible
	faible
	faible
	moyenne
	moyenne

	6.5 Vandalisme délibéré, activités destructrices ou menaces à l’encontre du personnel et des visiteurs de l’aire protégée
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	7. Modifications du système naturel
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces causées par d’autres actions qui transforment ou dégradent l’habitat, ou qui changent la façon dont fonctionne l’écosystème
	 
	 
	 
	 
	 

	7.1 Feux et suppression des feux (y compris incendies volontaires)
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	7.2 Barrages, modifications hydrologiques et gestion/utilisation de l’eau
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	7.3a Fragmentation accrue dans l’aire protégée
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	7.3b Isolement par rapport à d’autres habitats naturels (ex. déforestation, barrages sans passages efficaces de l’eau pour la faune sauvage)
	moyenne
	moyenne
	haute
	haute
	haute

	7.3c Autres effets « de lisière » sur des valeurs du parc
	moyenne
	moyenne
	haute
	haute
	haute

	7.3d Perte d’espèces emblématiques (ex. grands prédateurs, espèces pollinisatrices, etc.)
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	8. Espèces invasives et autres espèces et gènes problématiques
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces posées par des plantes, des animaux terrestres et aquatiques, natifs ou pas, des germes/microbes pathogènes, ou encore du matériel génétique, qui ont déjà, ou dont on sait que l’introduction, la dispersion et/ou l’augmentation ont des effets nuisibles sur la biodiversité
	 
	 
	 
	 
	 

	8.1 Plantes invasives non natives /exotiques (mauvaises herbes)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	8.1a Animaux invasifs non natifs/exotiques
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	8.1b Pathogènes (natifs ou non, mais qui créent des problèmes nouveaux/accrus)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	8.2 Matériel génétique introduit (ex. organismes génétiquement modifiés)
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	9. Pollution pénétrant dans ou originaire de l’aire protégée
	 
	 
	 
	 
	 

	Menaces causées par l’introduction de matière exotique et/ou excessive ou d’énergie venant de sources ponctuelles ou non
	 
	 
	 
	 
	 

	9.1 Egouts domestiques et eaux usées urbaines
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	9.1a Déchets et eaux usées des installations de l’aire protégée (ex. toilettes, hôtels, etc.)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	9.2 Eaux usées industrielles, minières ou militaires et écoulements (ex. écoulement d’eau de mauvaise qualité en provenance de barrages – température anormale, eau désoxygénée, autre pollution)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	9.3 Ecoulements provenant de l’agriculture (ex. excès d’engrais ou de pesticides)
	haute
	haute
	haute
	haute
	haute

	9.4 Détritus et déchets solides
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	9.5 Polluants d’origine aérienne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	9.6 Excès d’énergie (ex. excès de chaleur, de lumière, etc.)
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	10. Evénements géologiques
	 
	 
	 
	 
	 

	Des événements géologiques peuvent faire partie des régimes de perturbations naturels de nombreux écosystèmes. Ils peuvent cependant être une menace si une espèce ou un habitat est endommagé et a perdu sa résilience et qu’il (elle) est sensible à cette perturbation. La capacité qu’à la gestion de répondre à certains de ces changements peut être limitée
	 
	 
	 
	 
	 

	10.1 Volcans
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	10.2 Tremblements de terre, tsunamis
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	10.3 Avalanches, glissements de terrain
	faible
	faible
	faible
	faible
	faible

	10.4 Erosion et dépôts de sédiments (ex. modifications de la ligne côtière du tracé d’un cours d’eau)
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	11. Changements climatiques et conditions climatiques extrêmes
	 
	 
	 
	 
	 

	Les menaces causées par des changements climatiques à long terme qui peuvent être liés au réchauffement global et les autres événements climatiques/météorologiques extrêmes qui n’entrent pas dans l’écart de variation naturel
	 
	 
	 
	 
	 

	11.1 Evolution et altération de l’habitat
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	11.2 Sécheresses
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	11.3Températures extrêmes
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	11.4 Tempêtes et inondations
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	12. Menaces culturelles et sociales spécifiques
	 
	 
	 
	 
	 

	12.1 Perte de liens culturels, de connaissances traditionnelles et/ou de pratiques de gestion
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	12.2 Détérioration naturelle de sites culturels importants
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	12.3 Destruction de bâtiments, de jardins, de sites du patrimoine culturel, etc.
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	
	
	
	
	
	


Formulaire d’évaluation METT 

	Sujet
	Critère
	Score
	Parc national Deux Balés
	Forêt classée Tissé
	Forêt classée Oualou
	Forêt classée Sâ
	Forêt classée Sourou
	Commentaires/ Explications
	Etapes suivantes

	1. Statut juridique
	L’aire protégée n’est pas enregistrée/n’a pas fait l’objet d’un accord
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	L'aire protégée a-t-elle un statut juridique (ou, dans le cas de réserves privées, est-elle couverte par un accord ou assimilé) ?
	Il y a un accord disant que l’aire protégée doit être enregistrée, mais le processus n’a pas encore commencé
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Contexte
	L’aire protégée est en cours d’enregistrement, mais le processus est encore incomplet (inclut des sites désignés dans le cadre de conventions internationales telles que Ramsar, ou de la loi locale/traditionnelle, telles les aires protégées communautaires, qui n’ont pas encore de statut juridique national)
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	L’aire protégée a été officiellement enregistrée
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Réglementations des aires protégées
	Il n’y a aucune réglementation pour contrôler l’utilisation des sols et les activités dans l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Y a-t-il en place des réglementations appropriées pour contrôler l'utilisation des sols et les activités (comme la chasse) ?
	Certaines réglementations existent pour contrôler l’utilisation des sols et les activités dans l’aire protégée, mais il subsiste des faiblesses majeures 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification
	Il existe des réglementations pour contrôler les utilisations des sols et les activités dans l’aire protégée, mais il subsiste certaines faiblesses ou lacunes
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Des réglementations existent pour contrôler toute utilisation inappropriée des sols et les activités, et elles constituent une excellente base pour la gestion
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Application des lois
	Le personnel n’a aucune capacité/ressource réelle pour faire appliquer la législation et les réglementations concernant l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Le personnel (c.-à-d. ceux qui sont responsables de la gestion du site) peut-il faire appliquer les règles de l'aire protégée suffisamment bien ?
	Il y a des manques importants dans les capacités/ressources du personnel pour appliquer la législation et les réglementations sur les aires protégées (ex. manque de compétences, pas de budget pour les patrouilles, manque de support institutionnel)
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Intrants
	Le personnel possède des capacités/ressources acceptables pour faire appliquer la législation et les réglementations sur les aires protégées, mais certaines faiblesses subsistent
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Le personnel dispose de capacités/ressources excellentes pour faire appliquer la législation et les réglementations sur les aires protégées
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Objectifs de l'aire protégée
	Aucun objectif ferme n’a été arrêté pour l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	La gestion se fait-elle en fonction d'objectifs reconnus ?
	L’aire protégée a arrêté des objectifs mais elle n’est pas gérée en conséquence
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification
	L’aire protégée a arrêté des objectifs mais ils ne sont que partiellement suivis
	2
	 
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	L’aire protégée a arrêté des objectifs que les activités de gestion s’efforcent d’atteindre
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5. Conception de l'aire protégée
	Les inadéquations de la conception de l’aire protégée rendent l’atteinte de ses principaux objectifs de gestion très difficile
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	L'aire protégée a-t-elle une taille et une forme adéquates pour protéger les espèces, les habitats, les processus écologiques et les bassins hydrographiques essentiels pour la conservation ?
	Les inadéquations de la conception de l’aire protégée rendent l’atteinte de ses principaux objectifs de gestion très difficile, mais certaines initiatives de mitigation sont entreprises (ex. des accords avec des propriétaires voisins pour laisser des corridors pour la faune sauvage ou l’introduction d’une gestion adéquate d’un bassin hydrographique)
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification
	La conception de l’aire protégée n’est pas une contrainte significative sur l’atteinte des objectifs de la gestion, mais elle pourrait être améliorée (ex. en ce qui concerne les processus écologiques à plus grande échelle)
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	La conception de l’aire protégée se prête bien à l’atteinte des objectifs ; elle est propice à la conservation des espèces et des habitats ; elle conserve des processus écologiques comme les flux d’eau de surface et en sous-sol à l’échelle du bassin entier, les schémas de perturbations naturelles, etc.)
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	6. Démarcation de l'aire protégée
	La limite de l’aire protégée n’est pas connue des autorités de gestion ni des résidents/utilisateurs terriens voisins
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	La limite est-elle connue et marquée ?
	La limite de l’aire protégée est connue des autorités de gestion, mais pas des résidents et des utilisateurs terriens voisins
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	La limite de l’aire protégée est connue de l’autorité de gestion et des résidents et utilisateurs terriens voisins, mais elle n’est pas marquée de manière adéquate
	2
	 
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	La limite de l’aire protégée est connue de l’autorité de gestion et des résidents et utilisateurs terriens voisins, et elle est marquée de manière adéquate
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	7. Plan de gestion
	L’aire protégée n’a pas de plan de gestion
	0
	 0
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Y a-t-il un plan de gestion et, si oui, est-il appliqué ?
	Un plan de gestion est en cours de préparation ou il est prêt, mais il n’est pas appliqué
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification
	Il y a un plan de gestion, mais il n’est appliqué que partiellement en raison de contraintes financières ou d’autres problèmes
	2
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Un plan de gestion existe et il est appliqué
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eléments supplémentaires : Planification
	7a: Le processus de planification permet aux acteurs clés d’influencer le plan de gestion
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	7b: Le plan de gestion est soumis à un calendrier et à un processus de révision et de mise à jour périodique
	1
	
	
	
	
	
	 
	 

	 
	7c: Les résultats du suivi, de la recherche et de l’évaluation sont automatiquement intégrés dans la planification
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	8. Plan de travail régulier
	Il n’existe pas de plan de travail
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Existe-t-il un plan de travail régulier et si oui, est-il appliqué ?
	Il existe un plan de travail régulier, mais peu d’activités sont réalisées
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification/extrants
	Un plan de travail existe, et de nombreuses activités sont réalisées
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Il existe un plan de travail, et toutes les activités sont réalisées
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	9. Inventaires des ressources
	Il y a peu ou pas d’informations sur les habitats, les espèces et les valeurs culturelles sensibles de l’aire protégée
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Disposez-vous d'informations suffisantes pour gérer l'aire protégée ?
	Les informations sur les habitats, les espèces et les valeurs culturelles sensibles de l’aire protégée ne sont pas suffisantes pour étayer les activités de planification et de prise de décisions
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Contexte
	Les informations sur les habitats, les espèces et les valeurs culturelles sensibles de l’aire protégée sont suffisantes pour la plupart des domaines clés de la planification et de la prise de décisions
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Les informations sur les habitats, les espèces et les valeurs culturelles sensibles de l’aire protégée sont suffisantes pour supporter tous les domaines de la planification et de la prise de décisions
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	10. Systèmes de protection
	Il n’existe pas de systèmes de protection (patrouilles, permis, etc.) ou ils ne sont pas efficaces pour contrôler l’accès/l’utilisation de ressources
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Existe-t-il des systèmes pour contrôler l'accès et l'utilisation de ressources dans l'aire protégée ?
	Les systèmes de protection ne sont que partiellement efficaces pour contrôler l’accès/l’utilisation de ressources
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	Processus/Résultat
	Les systèmes de protection sont relativement efficaces pour contrôler l’accès/l’utilisation de ressources
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Les systèmes de protection sont très, ou totalement efficaces pour contrôler l’accès/l’utilisation de ressources
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	11. Recherche
	Il n’y a aucun travail de reconnaissance ou de recherche dans l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Existe-t-il un programme de reconnaissance et de recherche orienté vers une meilleure gestion ?
	Il y a un peu de travail de reconnaissance et de recherche mais il n’est pas orienté vers les besoins de la gestion de l’aire protégée
	1
	 
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	Processus
	Il y a beaucoup de travail de reconnaissance et de recherche, mais il n’est pas orienté vers les besoins de la gestion de l’aire protégée
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Il existe un programme complet et intégré de reconnaissance et de recherche, et il est en lien direct avec les besoins de la gestion
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	12. Gestion des ressources
	Il n’y a aucune gestion active des ressources
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	La gestion des ressources se fait-elle de façon active ?
	Très peu de ce que nécessiterait une gestion active des habitats et des espèces critiques, des processus écologiques et des valeurs culturelles est entrepris
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	De nombreuses exigences d’une gestion active des habitats et des espèces critiques, des processus écologiques et des valeurs culturelles sont remplies, mais certains problèmes clés ne sont pas traités
	2
	 
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Tout ce que requiert une gestion active des habitats et des espèces critiques, des processus écologiques et des valeurs culturelles est amplement, voire totalement réalisé
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	13. Personnel
	Il n’y a pas de personnel
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Y a-t-il assez de personnel pour gérer l'aire protégée ?
	Le personnel est en nombre tout à fait insuffisant pour s’acquitter des activités de gestion essentielles
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Intrants
	Le personnel est en nombre trop faible pour s’acquitter des activités de gestion essentielles
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	Des problèmes de gestion du personnel exercent des contraintes sur la réalisation de grands objectifs d’aménagement. Cette situation se présente dans les forêts classées mais moins dans le parc national des Deux Balés.
	 

	 
	Le personnel est suffisant pour les besoins de la gestion de l’aire protégée.
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	14. Formation du personnel
	Le personnel n’a pas les compétences nécessaires pour la gestion de l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Le personnel est-il suffisamment formé pour remplir les objectifs de la gestion ?
	La formation et les compétences du personnel sont faibles par rapport aux besoins de l’aire protégée
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	Intrants/Processus
	La formation et les compétences du personnel sont correctes, mais elles pourraient être améliorées pour atteindre parfaitement les objectifs de la gestion
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	La formation et les compétences du personnel correspondent aux besoins de la gestion de l’aire protégée
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	15. Budget actuel
	Il n’y a aucun budget pour la gestion de l’aire protégée
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Le budget actuel est-il suffisant ?
	Le budget disponible est inapproprié pour répondre aux besoins élémentaires de la gestion, et cela constitue une contrainte sérieuse pour la capacité de gérer l’aire protégée
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Intrants
	Le budget disponible est acceptable, mais il pourrait être plus élevé pour assurer une gestion plus efficace
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Le budget disponible est suffisant et couvre la totalité des besoins de la gestion de l’aire protégée
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	16. Sécurisation du budget
	Le budget de l’aire protégée n’est pas sécurisé et la gestion est entièrement dépendante de fonds externes ou extrêmement fluctuants
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Le budget est-il sécurisé ?
	Le budget sécurisé est très restreint et l’aire protégée ne pourrait pas fonctionner correctement sans l’apport de fonds externes
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Intrants
	Il y a un budget de base assez sécurisé pour les opérations de routine dans l’aire protégée, mais de nombreuses innovations et initiatives dépendent toujours de fonds externes
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Le budget de l’aire protégée est sécurisé, et les besoins de sa gestion sont couverts
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17. Gestion du budget
	La gestion du budget est très mauvaise et compromet gravement l’efficacité (ex. préparation du budget tardive au cours de l’année financière)
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Le budget est-il géré de façon à couvrir les besoins essentiels de la gestion ?
	La gestion du budget est mauvaise et compromet l’efficacité de la gestion
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	La gestion du budget est adéquate mais pourrait toutefois être meilleure
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	La gestion du budget est excellente et répond aux besoins de la gestion
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	18. Equipement
	Il y a peu ou pas d’équipement et d’installations pour les besoins de la gestion
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	L'équipement est-il suffisant pour les besoins de la gestion ?
	Il y a un peu d’équipement et d’installations, mais cela reste insuffisant pour la plupart des besoins de la gestion
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Intrants
	Il y a de l’équipement et des installations, mais il reste certaines lacunes qui entravent la gestion
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L’équipement et les installations sont suffisants
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	19. Entretien de l'équipement
	Il y a peu ou pas d’entretien de l’équipement et des installations
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	L'équipement est-il bien entretenu ?
	Il y a un peu d’entretien opportuniste de l’équipement et des installations
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	L’entretien de base des installations et de l’équipement est assuré
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	L’équipement et les installations sont bien entretenus
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	20. Education et sensibilisation
	Il n’existe aucun programme d’éducation ni de sensibilisation
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Le programme d'éducation prévu est-il lié aux objectifs et aux besoins
	Il y a un programme limité d’éducation et de sensibilisation et il se fait sur une base ad hoc
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	Il y a un programme d’éducation et de sensibilisation, mais il ne répond que partiellement aux besoins et il pourrait être amélioré
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Il y a un programme d’éducation et de sensibilisation adéquat et il est pleinement exécuté
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	21. Planification pour l'utilisation de l'eau et des sols
	La planification de l’utilisation de l’eau et des terres voisines ne tient pas compte des besoins de l’aire protégée, et les activités/politiques se font aux dépens de la survie de l’aire
	0
	0 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	La planification de l'utilisation de l'eau et des sols reconnaît-elle l'aire protégée et l'aide-t-elle à réaliser ses objectifs ?
	La planification de l’utilisation de l’eau et des terres voisines ne tient pas compte des besoins de l’aire protégée à long terme, mais les activités ne nuisent pas à l’aire
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification
	La planification de l’utilisation de l’eau et des terres voisines tient compte, en partie, des besoins à long terme de l’aire protégée
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	La planification de l’utilisation de l’eau et des terres voisines tient parfaitement compte des besoins à long terme de l’aire protégée
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eléments supplémentaires : Planification pour la terre et l'eau 21a : Planification de la terre et l'eau en vue de la conservation de l'habitat
	La planification et la gestion dans le bassin ou le paysage qui comprend l’aire protégée fait attention à préserver des conditions environnementales adéquates (ex. volume, qualité et calendrier des flux d’eau, niveaux de pollution aérienne, etc.) pour conserver des habitats convenables
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eléments supplémentaires : Planification pour la terre et l'eau 21b : Planification de la terre et l'eau pour la connectivité
	La gestion de corridors liant l’aire protégée donne à la faune sauvage la possibilité de gagner des habitats essentiels en dehors de l’aire protégée (ex. pour permettre à des poissons migrateurs de se déplacer entre des sites de frai en eau douce et la mer, ou pour permettre la migration d’animaux)
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eléments supplémentaires : Planification pour la terre et l'eau21c : Planification de la terre et de l'eau pour des services écosystémiques et pour la conservation des espèces
	« La planification tient compte des besoins spécifiques à l’écosystème et/ou des besoins d’espèces particulières dont le statut est inquiétant à l’échelle de l’écosystème (ex. volume, qualité et calendrier du flux d’eau douce pour préserver une espèce particulière, gestion des feux pour préserver des habitats de savane, etc.)
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	22. Voisins du secteur public et privé
	Il n’y a aucun contact entre les gestionnaires et les utilisateurs publics ou privés de l’eau et des terres voisines
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Existe-t-il une coopération avec les utilisateurs de l'eau et des terres voisines ?
	Il y a quelques contacts entre les gestionnaires et les utilisateurs publics ou privés de l’eau et des terres voisines, mais peu ou pas de coopération
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	Il y a des contacts entre les gestionnaires et les utilisateurs publics ou privés de l’eau et des terres voisines, mais il n’y a que peu de coopération
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Il y a des contacts réguliers entre les gestionnaires et les utilisateurs publics ou privés de l’eau et des terres voisines, et la coopération en matière de gestion est importante
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	23. Populations autochtones
	Les populations autochtones et traditionnelles n’ont aucun impact sur les décisions concernant la gestion de l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Les populations autochtones et traditionnelles résidentes ou utilisant régulièrement l'aire protégée ont-elles un impact sur les décisions en matière de gestion ?
	Les populations autochtones et traditionnelles ont un certain impact sur les décisions concernant la gestion de l’aire protégée, mais ne jouent aucun rôle dans la gestion
	1
	 
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	Processus
	Les populations autochtones et traditionnelles contribuent directement à certaines décisions importantes liées à la gestion mais il faudrait améliorer leur implication
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Les populations autochtones et traditionnelles participent directement à toutes les décisions pertinentes concernant la gestion, comme la co-gestion
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	24. Communautés locales
	Les communautés locales n’ont aucune influence sur les décisions relatives à la gestion de l’aire protégée
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Les communautés locales résidentes ou voisines contribuent-elles aux prises de décisions ?
	Les communautés locales ont un peu d’influence dans les discussions sur la gestion, mais aucun rôle direct dans la gestion
	1
	 
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	Processus
	Les communautés locales contribuent directement à certaines décisions pertinentes liées à la gestion, mais leur implication pourrait être meilleure.
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Les communautés locales participent directement à toutes les décisions pertinentes liées à la gestion, telle la co-gestion
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eléments supplémentaires : Communautés locales/populations autochtones
	24a: La communication et la confiance sont ouvertes entre les communautés locales et/ou autochtones, les parties prenantes et les gestionnaires de l’aire protégée
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	24b: Les programmes destinés à améliorer le bien-être de la communauté tout en préservant les ressources de l’aire protégée sont en cours d’exécution
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	 
	24c: Les populations locales et/ou autochtones supportent activement l’aire protégée
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	25. Avantage économique
	L’aire protégée n’accorde aucun avantage économique aux communautés locales
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	L'aire protégée est-elle source d'avantages économiques pour les communautés locales, ex. revenus, emplois, paiement de services environnementaux ?
	L’on reconnaît l’existence d’avantages économiques potentiels et l’on développe des plans pour les réaliser
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Extrants
	Il y a un certain apport d’avantages économiques aux communautés locales
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Les communautés locales bénéficient d’avantages économiques importants venus d’activités liées à l’aire protégée
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	26. Suivi et évaluation
	Il n’y a ni suivi, ni évaluation dans l’aire protégée
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Les performances des activités de gestion sont-elles suivies ?
	Il y a un peu de suivi et d’évaluation sur une base ad hoc, mais pas de stratégie générale ni/ou de collecte régulière des résultats
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Planification/processus
	Il existe un système reconnu de suivi et d’évaluation et il est exécuté, mais les résultats ne se répercutent pas dans la gestion
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Il y a un bon système de suivi et d’évaluation, il est bien exécuté et il sert à une gestion adaptative 
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	27. Installations pour visiteurs
	Il n’y a ni installations, ni services pour les visiteurs malgré des besoins clairement identifiés
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Les installations pour visiteurs sont-elles adaptées ?
	Les installations et les services pour les visiteurs ne sont pas appropriés pour le niveau actuel des visites
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Extrants
	Les installations et les services pour les visiteurs sont adéquats pour le niveau actuel des visites, mais ils pourraient être meilleurs
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Les installations et les services pour les visiteurs sont excellents pour le niveau de visites actuel
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	28. Tourisme commercial
	Il y a peu ou pas de contact entre les gestionnaires et les tour-opérateurs qui fréquentent l’aire protégée
	0
	 
	0
	0
	0
	0
	 
	 

	Les tour-opérateurs commerciaux contribuent-ils à la gestion de l'aire protégée ?
	Il y a des contacts entre les gestionnaires et les opérateurs touristiques, mais ils se limitent en grande partie à des questions administratives ou réglementaires 
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Processus
	Il y a une coopération limitée entre les gestionnaires et les opérateurs touristiques en vue d’améliorer la qualité des expériences touristiques et de préserver les valeurs de l’aire protégée
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Il y a une bonne coopération entre les gestionnaires et les opérateurs touristiques en vue d’améliorer la qualité des expériences touristiques et de préserver les valeurs de l’aire protégée
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	29. Droits de visite
	Bien que, théoriquement, il y ait des droits d’entrée, ils ne sont pas perçus
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Si des droits (droits d'entrée ou amendes) sont perçus, aident-ils la gestion de l'aire à protégée ?
	Des droits sont perçus, mais ils ne contribuent pas du tout à l’aire protégée ni à ses environs
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Intrants/processus
	Des droits sont perçus et contribuent un peu à l’aire protégée et à ses environs
	2
	 
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Des droits sont perçus et ils représentent une importante contribution à l’aire protégée et à ses environs
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	30. Etat des valeurs
	La biodiversité et de nombreuses valeurs écologiques et culturelles importantes sont sérieusement dégradées
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Quel est l'état des valeurs importantes de l'aire protégée par comparaison avec le moment où elle fut désignée?
	La biodiversité et certaines valeurs écologiques et culturelles sont gravement dégradées
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Résultats
	La biodiversité et certaines valeurs écologiques et culturelles sont partiellement dégradées, mais les valeurs les plus importantes n’ont pas subi d’impact significatif
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	 
	 

	 
	Les valeurs de la biodiversité, écologiques et culturelles sont majoritairement intactes
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Eléments supplémentaires : Etats des valeurs
	30a: L’évaluation de l’état des valeurs se fonde sur la recherche et/ou le suivi
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	30b: Des programmes de gestion spécifiques sont en cours pour traiter les menaces contre la biodiversité et les valeurs écologiques et culturelles
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	30c: Les activités destinées à préserver la biodiversité et les valeurs écologiques et culturelles clés font partie de la routine de la gestion du parc
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SCORE FINAL
	SCORE FINAL
	102
	51
	30
	30
	30
	30
	 
	 


Section Trois : Prototype d’une carte de pointage financier d’aire protégée
Eléments d’appréciation du système financier
	
	Score pour le syst. d’AP du BF
	Pointage total possible
	%

	Volet 1 –  Cadres juridiques, règlementaires et institutionnels
	28
	90
	31%

	Elément 1 – Soutien juridique, stratégique et règlementaire pour la production de recettes par les AP 
	2
	6
	33%

	Elément 2 – Soutien juridique, stratégique et règlementaire pour le partage et la retenue de recettes au sein du système des AP
	5
	9
	56%

	Elément 3 – Conditions juridiques et règlementaires pour l’établissement de fonds (fonds fiduciaires, fonds d’amortissement ou fonds renouvelables)
	5
	9
	56%

	Elément 4 – Soutien juridique, stratégique et règlementaire pour d’autres dispositions institutionnelles pour la gestion des AP en vue de réduire le coût pour le gouvernement
	7
	12
	58%

	Elément 5 – Stratégies nationales de financement des AP
	4
	13
	31%

	Elément 6 - Évaluation économique des systèmes d’aire protégée (écoservices, tourisme basé sur l’emploi, etc.)
	2
	6
	33%

	Elément 7 – Meilleure budgétisation du gouvernement pour les systèmes d’AP 
	0
	8
	0%

	Elément 8 – Des responsabilités institutionnelles clairement définies pour la gestion et le financement des AP
	1
	3
	33%

	Elément 9 – Des besoins en personnel bien définis, des profils et des mesures incitatives au niveau du site et du système
	2
	24
	8%

	Volet 2 – Planification d’activités et système de gestion rentable
	8
	59
	12%

	Elément 1 – Planification d’activités au niveau du site d’AP
	2
	18
	6%

	Elément 2 – Systèmes comptables et de vérification opérationnels, transparents et utiles
	1
	9
	11%

	Elément 3 - Systèmes de suivi et d’élaboration de rapport sur la performance de la gestion financière
	4
	12
	33%

	Elément 4 - Méthodes d’allocation de fonds par le biais de sites d’AP individuels
	0
	2
	0%

	Elément 5 – Formation et réseaux de soutien pour permettre aux gestionnaires d’AP d’exploiter les AP de manière plus rentable
	1
	18
	6%

	Volet 3 – Outils pour la production de recettes
	10
	63
	17%

	Elément 1 – Nombre et variété de sources de revenus utilisées à travers le système d’AP 
	1
	12
	8%

	Elément 2 – Fixation et établissement des frais d’utilisation à travers le système d’AP
	3
	12
	25%

	Elément 3 – Systèmes efficaces de perception de redevances 
	0
	12
	0%

	Elément 4 – Stratégies de marketing et de communication pour les mécanismes de production de recettes
	0
	6
	0%

	Elément 5 – Plan de PES opérationnels pour les AP[2]
	0
	9
	11%

	Elément 6 – Concessions opérationnelles à l’intérieur des AP 
	5
	9
	56%

	Elément 7 – Programmes de formation AP sur les mécanismes de production de recettes
	1
	3
	33%

	Total Score
	46
	212
	22%


	Score total pour le système d’AP 
	46

	
	

	Score total éventuel
	212

	
	

	Score brut en tant que pourcentage du score total éventuel
	22%

	
	

	Pourcentage score de l’année précédente
	N/A

	
	


Remarque e: En raison d’un manque de données systématisées et approfondies sur le financement des AP, la carte de pointage n’a été appliquée qu’aux Eléments, sans l’analyse quantitative qui la précède. D’autres projets, y compris celui de W-Arly-Pendjari, procéderont à des évaluations financières d’AP plus approfondies en 2011. Sur la base de ces évaluations, il sera possible d’effectuer une évaluation plus approfondie et la situation actuelles des finances des aires protégées. Toutefois, la présente évaluation fait intervenir de hauts fonctionnaires au Ministère et il est permis de penser qu’elle correspond à la réalité du terrain.



Encadré � SEQ Box \* ARABIC �1�. Résumé des menaces générales pour la biodiversité au Burkina Faso


La biodiversité du Burkina Faso est menacée par différents facteurs. En raison d'une pauvreté élevée et de faibles niveaux de développement humain, jusqu’à 80 % de la population pourrait dépendre d'activités agro-sylvo-pastorales et, partant, de la terre et de ses ressources associées. On estime qu'au début des années 2000, le Burkina perdait en moyenne 100 000 hectares de forêts par an*. Il n'est pas exclu que ce chiffre ait augmenté légèrement depuis lors. Le bois de feu et le charbon de bois constituent la source principale d'énergie ménagère. Leur commerce est la première cause de déforestation. 


La chasse traditionnelle de petit gibier au voisinage d'aires protégées fournit une source importante de protéines pour les communautés rurales. Bien que la chasse de subsistance soit souvent permise dans des zones désignées, les ZOVIC (cf. Tableau 1), cette pratique pourrait entamer la population de certaines espèces de petit gibier. Toutefois, les données à ce sujet sont insuffisantes. Le braconnage, qui vise les grands animaux et est illégal, représente une menace certaine pour la biodiversité et exerce un impact tangible sur les populations d'éléphants et d'antilopes et sur le petit nombre de carnivores qui existent encore. 


Il est possible que la menace la plus générale pour la diversité soit l'expansion de la limite des cultures de rapport (telles que coton et canne à sucre), les nouveaux défrichages empiétant inévitablement sur les habitats naturels. 


Dans les zones agricoles mieux établies, la culture sur brûlis constitue la technique préférée de refertilisation des terres, suscitant le risque de feux de brousse. Bien que certains types de paysages naturels aient besoin du feu pour se régénérer, la pratique fréquente de feux de brousse incontrôlés pourrait avoir de graves conséquences sur la résilience de l'écosystème, et entraîne la destruction fréquente de petits animaux et de la microfaune. La transhumance constitue aussi une source de menace répandue pour les ressources biologiques du Burkina Faso. Le bétail entre en concurrence avec diverses espèces de faune sauvage dans l'usage de points d'eau et de pâturages. La présence de bétail à proximité d'aires protégées ou même à l'intérieur de celles-ci accroît le risque de zoonose vers des espèces sauvages et pourrait exacerber le conflit entre l'homme et la faune (par exemple lorsque des carnivores s'attaquent à du bétail). 


Enfin, la dégradation des sols et le changement climatique impliquent de nouvelles menaces pour les habitats naturels et espèces sauvages. 


_____________


* Ministère de l'Environnement (2002), FAO (2000) et Institut géographique du Burkina (2002).








Encadré � SEQ Box \* ARABIC �2�. Concepts clés du présent projet : Aire protégée et Zone tampon





Aire protégée : 


On entend généralement par aire protégée un espace dans lequel l'occupation humaine, ou à tout le moins l'exploitation de ressources, est limitée. Cette définition a été généralement acceptée dans des cadres régionaux et mondiaux et a été proposée par l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) dans sa catégorisation des aires protégées. Une aire protégée est définie comme suit :


« Un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d'assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associées. »





Zone tampon : 


Une zone tampon est souvent aménagée dans le but de renforcer la protection de superficies faisant l'objet d'une gestion liée à l'importance de leur biodiversité. La zone tampon d'une aire protégée peut se situer à la périphérie de l'aire ou constituer une zone de raccordement reliant l'aire protégée à une ou plusieurs autres aires protégées, rehaussant ainsi leur dynamique et leur productivité de conservation. Quelles soient ou non de grande valeur naturelle ou culturelle, les zones tampons ont pour but d'éviter l'effet d'influences environnementales ou humaines négatives. L'importance et la fonction d'une telle zone et les mesures de protection nécessaire qui en découlent, constituent un concept relativement nouveau en science de la conservation, et peuvent différer considérablement d'un site à l'autre.





Sources :


UNEP-WCMC About Protected Areas, Dudley, N. (ed.) Guidelines for Appling Protected Areas Management Categories (IUCN: Suisse, 2008) p.8-9 


Martin, Oliver, and Piatti, Giovanna (ed.) Patrimoine mondial et zones tampons, réunion internationale d'experts sur le Patrimoine mondial et les Zones tampons Davos, Suisse 11-14 mars 2008 (Paris : UNESCO, 2009) 


Ebregt, Arthur and de Greve, Pol, Buffer Zones and their Management: Policy and Best Practices for Terrestrial Ecosystems in Developing Countries (Wageningen: Ministère néerlandais des Affaires étrangères, 2000)
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� Ces zones sont : (1) la zone sahélienne, à pluviosité annuelle de 300 à 600 mm et moins de 45 jours pluvieux, (2) la zone soudano-sahélienne à pluviosité annuelle de 600 à 900 mm et 50 - 70 jours pluvieux, et (3) la zone soudano-guinéenne à pluviosité annuelle de 900 à 1200 mm et 85 à 100 jours pluvieux. 


� Une population inférieure à 300 animaux, appartenant à la sous-espèce Giraffa camelopardalis peralta, subsisterait dans une zone située à l'ouest de Niamey, au Niger, et dans le complexe WAP, où elle est protégée contre le braconnage et d'autres menaces. Aux dires de certains experts, il s'agirait de l'unique population de girafes à subsister en Afrique de l'Ouest.


� Grâce à la création récente de l'aire protégée de Warigué, une liaison a été établie entre la forêt réservée et la réserve faunique partielle de Comoé-Léraba au Burkina Faso et le parc national de Comoé en Côte d'Ivoire. Dans cette zone, des scientifiques ont récemment annoncé la découverte d'une espèce de primates dont on ignorait la présence dans le pays, le mangabey fuligineux Cercocebus atys. Cette population constitue la sous-espèce C. a. lunulatus du mangabey à nuque blanche, l'une des 25 espèces de primates les plus menacées du monde. (Galat & Galat-Luong. 2006: Hope for the survival of the Critically Endangered white-naped mangabey Cercocebus atys lunulatus: a new primate species for Burkina Faso. Cambridge Journal Fauna & Flora International)


� « Ponasi » constitue l'abréviation de « Pô » (autre dénomination du parc national de Kaboré Tambi), « Nazinga » et « Sissili », des parcs nationaux adjacents. L'unité de conservation faunique de Ponasi est en communication avec la zone où le fleuve Volta pénètre au Ghana, mais dont les terres ne sont pas actuellement protégées.


� À l'exception du WAP, tous les autres complexes transfrontaliers mentionnés au paragraphe 10 ont été ciblés par le PAGEN, qui était planifié sous la forme d'une opération sur quinze ans et à trois phases bénéficiant d’un financement AID et FEM. La phase 1 du PAGEN a été conclue en 2007 sans perspective de continuation. Elle a cependant contribué à renforcer les capacités techniques, organisationnelles et réglementaires d'agences publiques et de communautés locales pour la gestion de la biodiversité dans des aires protégées. Elle a également facilité la planification de la gestion des AP et la participation du secteur privé aux concessions du tourisme de chasse et écologique. La composante alterne du programme, portant sur les moyens de subsistance des communautés riveraines des PA, devait être mise en œuvre via une autre intervention de la BM relative au développement rural, mais elle semble s'être heurtée à des problèmes de réalisation. En 2009, la BM a approuvé un autre projet (non FEM) pour le Burkina Faso (projet de productivité agricole et de sécurité alimentaire, pour 40 millions de dollars US) qui contribue également, de manière indirecte, à l'opérationnalisation de plusieurs aires protégées (parc national de Kaboré Tambi, ranch de Nazinga, réserve partielle du Sahel Nord, Boulon-Konflandé, Mare aux Hippopotames, et Arly) en agissant sur leurs zones tampons.


� Avant janvier 2011, le ministère en charge de l'environnement était dénommé ministère de l'Environnement et du Cadre de vie (MECV).


� Le Projet de développement rural à base communautaire de la Banque mondiale (Phase I, mise en œuvre de 2000 à 2008) offre l'exemple d'un grand programme (coût total de 114,8 millions de dollars) appuyant la gouvernance décentralisée en milieu rural. La gestion des ressources naturelles était  l'un des aspects qui ciblés par ce programme nécessairement animé d'un souci de conservation. La deuxième phase de ce programme a été approuvée en 2007. 


� Une zone de valeur de conservation possible (la Plaine du Godo) a été repérée juste au nord de la forêt Source du Mouhoun, à la frontière du Mali. Le ministère de l'Environnement prévoit d'y procéder à une étude initiale et à une évaluation biologique rapide pour en établir l'état et les perspectives d'usage comme zone de conservation. 


� Le choix des sites permettra également de ne pas dupliquer les travaux d'un projet de la BM portant également sur des zones tampons d'AP, à savoir, le Projet de productivité agricole et de sécurité alimentaire, approuvé en décembre 2009.


� PAGEN - Partenariat pour la gestion des écosystèmes naturels (Banque mondiale)


� ADEPAC - Appui à la décentralisation et la participation des citoyens (PNUD)


� PTFM - Projet d'appui aux plates-formes multifonctionnelles (PNUD)


� PDGRN - Programme de gestion des ressources naturelles


� CPP - Country Partnership Programme (Programme national de partenariat pour la gestion durable des terres) (PNUD)


� Consulter �HYPERLINK "http://www.cbd.int/protected"�www.cbd.int/protected� pour y trouver une source d'inspiration sur la préparation de plans de gestion et d'affaires d'AP. Ces orientations sont en partie en français.


� Dans toute la mesure du possible, ces animateurs communautaires devront provenir de villages locaux situés dans l'aire de mise en œuvre du projet


� Donc spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et limités dans le temps.


� Ce classement contient huit catégories de risque : environnemental ; financier ; opérationnel ; organisationnel ; politique ; réglementaire ; stratégique ; et autre.


� Ministère de l'Environnement (2002), FAO (2000) et Institut géographique du Burkina (2002). 


� De manière à garder la structure prévue par le PNUD pour la gestion de projet.


� Ce sous-comité pourrait réunir des fonctionnaires de l'OFINAP chargés de la gestion du parc national des Deux Ballés, et des représentants des instances locales de coordination des programmes ACRIC, CPP, PTFM, PNGT2, PAPSA et PDR/BM. Cette proposition sera soumise à l'aval du comité local d'évaluation de projet du PNUD, les termes de référence du sous-comité étant finalisés à ce moment-là.


� Contractuellement, tous les membres du « personnel »  rémunérés par le projet seront considérés comme des « consultants ».


� Conformément aux directives du FEM, le projet utilisera également l'Outil de suivi de l'efficacité de gestion BD 1 (METT). Le projets s'accommodera de toutes nouvelles exigences de suivi et les observera dès qu'elles auront été officiellement lancées.





PAGE  
PRODOC
Gestion de zones tampons d'aires protégées au Burkina Faso
2

[image: image15.emf] 

_1401011654.doc
[image: image1.wmf]


_1413015794.doc
[image: image1.wmf]


